
I 

Prolétaires de tous les pays, nations et peuples opprimés unisse? vous ! 

quMdien 
du impie 

Organe central du PARTI COMMUNISTE REVOLUTIONNAIRE marxiste-léniniste 

J E U D I 23 M A R S 1978 - IM° 662 Commission paritaire N" 56 94i Tel 636 7376 1,70 F 

Grève à 
Antenne 2 

L'information 
bâillonnée 

En se mettant en-tf ri­
ve mercredi, les jour­
nalistes d'Antenne 2 
protestent contre cer­
taines manipulations 
d'EIkabbach entre les 
deux tours des élec­
tions. 

Au delà de cette 
grève, au delà même de 
ces manipulations mi­
nables, c'est bien l'uti­
lisation de ce formi­
dable moyen de propa­
gande qu'est fa télévi­
sion qui est en cause. 

Confortée dans son 
pouvoir, la droite va 
pouvoir continuer à se 
servir de la télé pour 
matraquer son point de 
vue. Tandis que Mar­
chais et Mitterrand re­
tournent à leurs studios 
Je répétition pour 
mieux préparer leur nu­
méro. Un seul absent 
dans cette télévision 
regardée par des di­
zaines de mi/lions de 
gens : le peuple, avec 
sa misère et ses souf­
frances, avec ses luttes 
aussi. 

Lui n'a pas le /(droit 
d'antenne» comme on 
disait autrefois ; le «droit 
d'anesse», ou le adroit 
de cuissage». 

Un nouveau 
gouvernement pour 

la même 
austérité 

Giscard Tirait mercredi 
soir son bilan des élections 
législatives. A cette occa­
sion chacun s'attendait à 
ce qu'il souligne implicite­
ment tout le bénéfice qu'il 
tire du tassement du R P R . 
de l'émergence de l'UDF et 
sur tout l ' éc la tement de 
l'Union de la gauche qui 
réglait déjà ses comptes 
dimanche soir devant les 
caméras. 

Par ailleurs le chef de file 
de la droite devait aussi 
annoncer ou confirmer le 

nom du nouveau chef de 
gouvernemsnt. 

Nouveau 7 A l'heure où 
nous mettons sous presse 
la plupart des observateurs 
politiques s'accordent pour 
penser qu'il y a de grandes 
chances que Barre soit 
invité à refaire un tour de 
piste. Cela en soi, en dit 
long sur la manière dont 
Giscard parvient à con­
vaincra «l'opinion» de sa 
volonté d 'ouver ture . En 
tout état de cause, même 
si un autre homme est 

MAREE NOIRE 

100 KM DE COTES 
TOUCHEES 

s 
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L a «catastrophe» prend encore de l'am­
pleur. 100 km de côtes sont touchés, la pluie 
disperse du mazout sur les champs de 
choux-fleurs, qui en sont recouverts, et dans 
les prés, ce qui entraîne des maladies pour le 
bétail. 

Aucun moyen sérieux n'est encore mis en 
œuvre pour éviter que les 120 000 tonnes 
restant dans le pétrolier ne viennent agg'aver 
le désastre. 

Lire en page I 
le reportage de noire envoyé spécial 

désigné on est sûr de ne 
pas se tromper en affir­
mant qu'il poursuivra fon­
damentalement la même 
politique que son prédé­
cesseur et cec i au moins 
pour deux raisons. La pre­
mière est la très faible 
marge de manœuvre de la 
bourgeoisie en crise. Celle-
ci ne peut se permettre 
- sans risquer une faillite 
rapide de tous les équili­
bres qu'elle cherche a pré­
server - delâcherdemaniô-
re importante sur les re­
v e n d i c a t i o n s des travai l ­
leurs. La seconde raison 
tient à l'équilibre de la 
nouve l le assemblée . S ' i l 
est vrai que Giscard est 
parvenu à s u s c i t e r un 
groupe parlementaire de 
taille respectable à sa dé­
votion, il n'en reste pas 
moins que comme le fai­
sait remarquer un dirigeant 
du RPR : «Si Giscard n'est 
appuyé que par l'UDF il n'a 
aucune chance de survie. Il 
va essayer de débaucher 
vers la gauche mais autant 
le prévenir tout de suite : 
les communistes, quelques 
socialistes proches du 
CERES et nous, RPR, 
avons la ma/orité dans la 
nouvelle assemblée. On 
peut donc rendre les autres 
minoritaires». 

E f f e c t i v e m e n t , p a r c e 
qu'il n'a pas avec l'UDF 
un groupe parlementaire 
suffisamment important et 
que ses tentatives pour se 
rallier une partie significa­
tive des socialistes et de 
RG n'ont pu encore porter 
leurs fruits, le renouvelle 
ment politique de Giscard 
risque bien d'être impercep­
tible Mêrnepolitiqueécono-
mique. mêmes hommes : la 
politique de demain res­
semblera a s'y méprendre 
à celle d'avant les élec 
lions. 

BEGIN-CARTER 

LE PARTAGE 
DES ROLES 

Pas de 
soldats français 
au Sud-Liban / 

L'etat -major s ion is te a annoncé un 
«cessez-le-feu» mardi, en fin d'après-midi au 
Sud-Liban, au moment où FJegin était reçu 
par Carter. La coïncidence n'est pas fortuite. 
Le président américain a demandé le retrait 
des troupes sionistes, après les avoir laissées 
dévaster une partie du territoire libanais. C'est 
lui qui a lancé l'initiative de l'envoi de 
casques bleus au Sud-Liban : pour poser en 
arbitre, il souhaite obtenir une caution 
internationale à la constitution d'une «zone-
tampon» faisant barrage aux activités de la 
Résistance palestinienne. Les Etats-Unis en­
tendent en effet relancer l'offensive di­
plomatique auprès des pays arabes, qui avait 
déjà donné lieu à la rencontre Sadate-Begin, 
et dont l'agression au Sud-Liban qui devait 
briser la Résistance palestinienne, n'est que 
le prolongement militaire. 

Le pouvoir giscardien, en décidant d'en­
voyer un contingent pour la force de l 'ONU 
au Sud-Liban, apporte sa contribution direc­
te aux manœuvres impérialistes contre les 
peuples palestinien et libanais. 

Lire nos informations page 9 

Coba : 
solidarité avec 
la lutte 
du peuple 
argentin 
Rassemblement 
jeudi 23 mai à 18 h 30 
Devant l'Ambassade d'Argentine 
Métro : Kléber 

A l'appel du C O B A (Collectif pour le 
Boycott de l'organisation par l'Argentine de 
la coupe du monde de football), soutenu 
par le PCR ml et d'autres organisations. 

Les 
reclassements : 
• Fabre quitte 

la direction du 
MRG 

• Monod quitte 
la direction du 
RPR 

Lire en page 3 

Commission 
executive CGT : 
canaliser les 
luttes à venir 

Conformément aux déclarations de Séguy 
dimanche soir, la commission executive C G T , 
réunie mardi, a suivi l'analyse du P C F sur 
«l'absence d'un programme coi.vnun bien 
actualisé, cause principale de la défaite». 

En appelant à des négociations dès aujour­
d'hui, la C G T cherche à enclencher un 
processus pour éviter que les luttes à venir 
n'échappent à l'emprise de sa direction confé­
dérale. 

L i re en page 5 

• 
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POLITIQUE 

Bonne volonté 
trotskyste 

«S'abstenir, c'est voter à droite (...) une abstention, 
c'est une voix de plus pour Barre-Giscard (...) Ceux 
qui n'auront pas contribué à la défaite de la droite ne 
pourront pas prétendre contribuer aux victoires de la 
classe ouvrière après le 19mars»... Qui a pu écrire cela 
sur un tract diffusé entre les deux tours, et qui prend 
toute sa saveur quand on connaît le résultat ? Le 
P C F . pour inciter ses électeurs à appliquer la discipline 
de désistement ? Pas du tout. C'est la LCR de Saint 
Brieuc, qui a voulu ainsi prouver son attachement et sa 
bonne volonté vis-à-vis de l'Union de la gauche. 

Ouverture avancée 
Jacques Barrot, ex secrétaire c"Etat et toujours 

député U D F - C D S . n'a pas attendu le deuxième tour 
pour exprimer son désir d'ouverture. Dès la semaine 
dernière, il disait à Firminy : «// n'est pas trop tard 
pour que les amis socialistes ouvrent les yeux» 
regrettant par ailleurs «que le' score du 12 mars 
obtenu par le PS ne lui permette pas de pader haut et 
fort avec son partenaire PCF». En conséquence de 
quoi, Barrot déclarait - déjà - «qu'il y aurait un 
moyen de s'entendre» entre la majorité et Mitterrand. 

Obsèques de Boulloche 
Les obsèques de Boulloche se sont déroulées mardi 

après-midi à Montbéliard, ville dont il était maire et 
député sortant. 

Toute la bourgeoisie de droite et de gauche s'était 
fait représenter. On doit à Bonnet à cette occasion 
des compliments que le ministre de l'Intérieur ne 
pouvait faire qu'à un dévoué serviteur de la 
bourgeoisie. 

Démission du maire 
de Cannes 

Bernard Cornut-Gentille a démissionné de ses 
fonctions de maire de Cannes. 

Candidat malheureux aux dernières élections, il 
avait distribué un tract entre les deux tours annonçant 
cette intention s'il n'était pas élu. Ce monsieur à 
la susceptibilité exacerbée était député depuis 58 et se 
présentait, soutenu par les partis de gauche. Il avait 
appartenu au gouvernement de De Gaulle en 58. 
d'abord comme «sans portefeuille», puis comme 
ministre des Colonies avant d'être ministre des P T T 
de Debré en 59 ! 

Les résultats du second tour 

Tensions 
à la direction 

du PCF ? 
Que l'éditorial de l'Humanité de mercredi 22 mars 

soit consacré à des attaques contre le PS n'a rien 
d'étonnant. Il y a déjà eu beaucoup d'éditoriaux de ce 
genre, et il y en aura encore beaucoup. L'intérêt de 
celui de mercredi réside dans le fait qu'il est signé 
Roland Leroy, et qu'il répond à l'attaque directe du 
P S contre Marchais. 

Lundi soir, Mitterrand disait : «En multipliant ses 
attaques contre les socialistes, Georges Marchais a 
rendu service à la droite et renvoyé è plus tard l'heure 
du changement». 

Leroy, lui. répond mercredi : «La direction du Parti 
communiste est une direction collective et l'attaque 
grossière contre notre secrétaire général est une 
attaque contre tout le parti et tous les communistes. » 

Personne ne s'y trompera. S i Leroy éprouve le 
besoin d'insister sur le caractère collectif de la 
direction du P C F , c'est d'une part pour rassurer les 
militants de ce parti, et d'autre part, parce que la 
question de la cohésion de ta direction P C F se pose. 
Qui pourrait croire qu'il n'y a pas aujourd'hui au 
Bureau Politique de tensions, quant à l'analyse de la 
tactique passée comme quant à la tactique à suivre 
maintenant. 

Outre l'édito de Leroy, la convocation du Comité 
Central pour d'en plus d'un mois, est un autre indice 
de ce tâtonnement et des tiraillements actuels dans 
les plus hautes instances du P C F . 

DES MILLIERS 
DE VOIX DE GAUCHE 
NE S E SONT PAS REPORTEES 
SUR LE PCF 

• Nous commençons la publication d'une série 
d'articles sur tes résultats du second tour aux 
législatives, notammmt sous l'angle des reports. 
Nous étudierons successivement la manière dont 
les candidats des quatre grandes formations : 
RPR, UDF, P S et PCF, se sont comportés durant ce 
deuxième tour. 

Le P C F se t rouve 
maintenant à la tête d'un 
groupe parlementaire de 86 
députés. C 'es t le plus 
grand nombre de députés 
qu'il ait eu depuis 20 ans, 
depuis l 'arrivée de De 
Gaulle. Que Marchais le 
veuille ou non, force est 
de constater que cette 
«victoire» n'est due qu'au 
type de scrutin en vigueur 
au jourd 'hu i , le scrut in 
uninominal à deux tours. 
En effet, le P C F gagne 13 
députés par rapport à 
1973, mais il perd 0,7 % 
des voix. Les fameux 21 % 
fixés comme objectif par 
Marchais le 7 janvier à la 
conférence nationale n'ont 
pas été atteints. 

La progression en nom­
bre de sièges ne peut pas 
non plus être interprétée 
comme une progression 
linéaire, le P C F gardant ses 
sièges de 73 et en 
conquérant d'autres. En 
fait, le P C F gagne dans 23 
circonscriptions, et perd 
dans 10 autres où il était 
sortant (voir l iste en 
encart). Ces victoires se 

font au détriment d'une 
très large palette de 
partis : le PCF gagne 6 
circonscriptions où le dé­
puté sortant était P S , il 
prend 8 circonscriptions au 
R P R . 4 au C D S , 2 aux 
radicaux va lo is iens. et 
une au P R , au «divers 
majorité» et au «divers 
gauche». 

A l'issue du premier 
tour, le PCF avait remporté 
4 sièges, et se trouvait en 
tête de la gauche dans 139 
circonscriptions. Dans 109 
d'entre elle, la gauche 
était majoritaire et devait 
donc logiquement l'empor­
ter au second. Ce ne fut le 
cas que pour 8 1 , puisque 
le RPR gagne d'autre part 
une circonscription où la 
droite était en tête, dans 
les Alpes Maritimes. Dans 
28 cas, la gauche, majori­
taire au premier tour, 
représentée par I© P C F , 
s'est retrouvée minoritaire 
et battue au second. 

A l'évidence, les reports 
se sont mal faits. Nous 
avons choisi deux exem­
ples, dans des départe-

Jean Daniel 
et Serge July 

d'accord 
Les éditorialistes traditionnels de la presse ont 

donné leur point de vue sur le résultat des élections. 
Dans le Nouvel Observateur, Jean Daniel tonne 
contre le P C F ; il écrit, après un long développement 
sur «l'imposture du PCF» : «Bref, en un mot, le pari 
sur révolution du Parti communiste a été perdu. Soit 
parce qu'il n'a pas changé, comme de nombreux 
lecteurs nous adjurent de le penser, soit parce que, 
comme je continue à le croire, l'échéance électorale 
les a surpris à mi-chemin de leur mutation...». Jean 
Daniel poursuit ; vil ne s'agit pas de rompre l'Union 
de la gauche. Il s'agît de ne pas subir la rupture 
décidée par les autres. Il s'agit de ne pas dépendre, 
dans l'immobilité électorale, de cette union». Enfin, 
l'éditorialiste et directeur du Nouvel Observateur, par 
ailleurs très écouté au P S , conc lu t : «L'opinion 
n'acceptera pas qu'on lui fasse le coup - déjà ? — 
de la préparation de l'élection présidentielle, en 
gardant nos accusations pour le pouvoir, le sort, la 
fatalité. Il faut aller jusqu'au fond de l'analyse du 
crime du 23 septembre. Et puis ensuite, il faudra 
changer de ton, de discours, de réflexion»... 

Dans Libération, Serge Ju ly consacre une page à 
«la gauche et ses échecs». Il constate bien sûr l'échec 
de la gauche, qu'il attribue au fait qu'eau contraire du 
PCI, l'Union de la gauche n'a pas joué la carte du 
sérieux gestionnaire», et au fait que le P S 
«uniquement centré sur la conquête de l'État, a bien 
vite oublié les tentatives des Assises sur le 
Socialisme». Après avoir constaté que le changement 
proposé «était quantitatif et non qualitatif», July 
conclut : «D'une certaine manière et le PC et Rocard 
tirent la môme conclusion des élections à leur 
manière : le premier en portant à la chasse aux 
gauchistes sages et propres, le second en affirmant la 
nécessité d'objectifs qualitatifs dans un programme 
autonome : partir 'à la reconquête de la société 
française, par le bas, en essayant de recoller aux 
mouvements qui la traversent». 

ments où les quatre 
candidats de la gauche 
étaient du P C F . Nous 
avons fait des calculs sur 
l 'ensemble des départe­
ments en question, ce qui 
permet d'éviter de tomber 
dans des cas particuliers. 
Ces deux départements, 
l'Allier et la Marne, ne se 
distinguent en rien des 
autres départements, et ils 
sont équilibrés quant à la 
population rurale et urbai­
ne. 

Dans l'Allier, il y a eu 
3 306 nouveaux votants au 
second tour. Le total des 
voix de gauche était de 
118 504 au premier tour, il 
n'est que de 110 742 au 
second. En chiffre absolu, 
la gauche perd donc 7 762 
voix. 

Le total des voix de 
droite était de 99 369 voix 
au premier tour, il est de 
111 059 au second. La 
droite gagne donc 11 690 
voix entre les deux tours. 

Dans une circonscription 
un candidat écologiste 
obtient 1 064 voix. L'en­
cart entre droite et gauche 
dimanche dernier a été 
de 19 452 voix. Même si 
l'on considère que l'en­
semble des 3 306 abs­
tentionnistes du premier 
tour ont été voter pour la 
droi te, môme si l'on 
considère que la moitié des 
vo tan ts écologistes ont 
fait de même, il reste, on 
arrive à 3 800 voix de 
renfort à la droite. Où est 
le reste ? Précisément 
parmi les voix de la gauche 
au second tour. Pour ap­

précier précisément l'am­
pleur de c e s reports 
effectués à l'envers, il faut 
retirer des voix de la 
gauche au premier tour 
celles qui c'étaient déjà 
portées sur le candidat du 
PCF, puisqu'on peut pen­
ser que ces électeurs là 
ont fait preuve de cons­
tance. Ils étaient 42 842 à 
voter P S , M R G , ou 
extrême gauche. Plus de 
7 000 d'entre eux ont 
refusé leur voix au P C F au 
second tour, soit environ 
18 %. 

Les mêmes éléments se 
retrouvent dans la Marne, 
dans un département où 
pourtant le PCF avait en 
mars 77 remporté les trois 
villes de Reims, Châlons et 
Epernay. Au premier tour, 
la gauche a 127 031 voix, 
contre 134 969 â la droite. 
L'écart est alors de 7 938 
voix. 

A l'issue du deuxième 
tour, où la droite a raflé 
toutes les circonscriptions, 
l'écart est de 32 388 voix. 
La encore, même si les 
2 566 nouveaux votants, 
môme si la moitié des 
9 443 écologistes ou fem­
mes ont voté à droite, il 
reste un gain de 12 000 
voix pour la droite. 12 000 
voix qui v iennent des 
60 650 votants à gauche 
au premier tour, soit 
autour de 20 %. 

Certains sondages vont 
beaucoup plus loin dans 
cette appréciat ion des 
reports, puisqu'ils parlent 
de chiffre avoisinant les 35 
à 40 % de voix ne s'étant 
pas reportées à gauche. 

Sièges gagnés par le PCF 
Alain Bocquet (Nord 19'» 
Daniel Boulay (Sarthe 2-1 
Irénée Bourgois (Seine-Maritime 9"l 
Jacques Chaminade ICorrèze 2*J 
Michel Couillet (Somme 3*) 
Bernard Deschamps IGard 2*) 
Marceau Gauthier iNord 21 e) 
Pierre Girardot (Alpes de Haute-Provence 2*) 
Pierre Goldberg (Allier 2 ' ) 
Marie-Thérèse Goutmann (Seine Saint-Denis 9e) 
Jacques Jouve (Haute-Vienne 3") 
Chantai Leblanc (Somme 4 ' ) 
Alain Léger (Ardennes I"") 
François Leizour (Côtes du Nord 4>) 
Raymond Maillet (Oise 3«) 
Fernand Marin (Vaucluse 3*) 
Antoine Porcu (Meurthe et Moselle 7 e) 
Colette Privât (Seine Maritime 4 e ) 
André Soury (Charente 3") 
Marcel Tassy (Bouches du Rhône 8*) 
Théo Vial-Massat (Loire 4'} 
René Visse (Ardennes 2') 
Claude Wargnies (Nord 17-) 

Sièges perdus par te P C F 
Jacques Chambaz (Paris 10") 
Louis Baillot (Paris 27') 
Henri Fiszbln (Paris 28-) 
Daniel Dalbera (Paris 30*1 
Claude Weber (Val d'Oise 2«) 
Pierre Pranchere (Corrèze) 
Marcel Lemoine (Indre) 
Carlier (Nord 6") 
Danièle de March. (Remplaçant Ph.Giovannini- Var 4*) 
Charles Caressa . . . (rempl. Barel-Alpes Maritimes ! " • ) 
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Le programme de Blois : 
quelques rappels 
CE QUI NOUS ATTEND 

Humour noir 

Le programme de Blois prévoit la «création d'une 
délégation à la mer qui permettra de mettre en œuvre, 
pour les côtes et en mer jusqu'à 200 milles, une 
politique de protection et d'exploitation des ressour­
ces côtières et maritimes». 

Ces promesses prennent une odeur tout à fait 
particulière quand on constate l'impuissance, avouée 
par les autorités elles-mêmes, à faire face à la vague 
de pétrole de l'«Amoco Cadiz». 

LA DEMISSION DE FABRE 
AGGRAVE LA CRISE DU MRG 
• Robert Fabre est déc idément le spécial iste des 
coups d'éclat. Mard i , on apprenait sa démiss ion de 
la présidence du M R G . A v e c sa prise de posi t ion de 
d imanche soir , où il se déclarait «délié des 
engagements souscrits en 1972», il n'a pas fini de 
créer des remous au sein du M R G . L' intégrité de 
cet te format ion est menacée. M iche l Crépeau, 
l 'animateur de l'aile «gauche» du Mouvement , s 'es t 
empressé de désavouer son président. Se lon lui , 
une grave c r ise est ouverte : «Si la scission ne peut 
être évitée, le MRG n'aura pas d'autre solution que 
de rejoindre le parti socialiste». C e n'est pas ce que 
pense Guy Genneseaux , membre du secrétariat, qui 
s 'es t prononcé pour «un radicalisme rénové dont le 
MRG doit être l'inspirateur». Le congrès extraordi­
naire du M R G qui se t iendra le 20 et 21 mai 
t ranchera probablement sur i 'avenir du mouvement . 

Chevènement : «2 lignes 
qui conduisent 
à la rupture» 

Interrogé sur Europe 1 mercredi matin, Chevène­
ment a donné son analyse de la crise de la gauche : 

«Je dirai qu'il y a deux lignes, il y a la ligne Fajon, 
c'est symbolique, et puis de l'autre côté, il y aurait la 
ligne Jean Daniel, c'est-à-dire que c'est 2 lignes qui 
conduisent la gauche à la rupture et nous l'avons dit 
d'une manière suffisamment claire et explicite. Il fallait 
dépasser cet antagonisme traditionnel des 2 partis. Il 
fallait proposer d'aller plus loin et je dirai que ça a 
toujours été la ligne du CERES qui a été de concevoir 
en dynamique et de proposer de l'intérieur à la 
gauche un chemin qui lui permettra de surmonter ses 
vieilles scléroses». 

— Est-ce que vous voulez que François Mitterrand 
s'en aille... avant SI ? 

«Non, nous ne posons pas le problème. Voyez-vous 
François Mitterrand est un homme qui a de grandes 
qualités, une grande richesse personne/le ; il a joué un 
rôle très positif dans la fondation du Parti socialiste 
d'Epmay. Et je crois que /'avenir n'est pas à la 
personnalisation. L'avenir, c'est la capacité de 
décision, de lutte en commun des hommes et des 
femmes qui composent notre parti...» 

Inadmissibles pressions 
sur le journal Libération 
Quatre personnes se réclamant du Comité d'action 

des prisonniers (CAP) ont empêché mardi matin, le 
supplément Rhônes-Alpes de Libération de paraître. 
Ces quatre individus entendaient protester contre la 
manière dont la rédaction locale du journal avait 
rendu compte de l'arrestation d'un détenu, André 
Boiron. Celui-ci selon eux n'a rien à voir avec les 
différentes affaires du milieu lyonnais. Les journalis­
tes de Libération affirment être d'accord avec cela et 
ajoutent que c'est effectivement le point de vue qu'ils 
ont défendu dans leurs articles. Devant l'irruption 
des squatters ils ont dû quitter les locaux refusant à 
juste titre d'écrire sous la contrainte. Le C A P pour sa 
part, condamne fermement cette intervention et 
assure qu'elle était en fait autant dirigée contre le 
C A P lui-même que contre Libération. Rappelons que 
c'est déjà la seconde fois que Libération est victime 
de ces inadmissibles interventions. 

Après la victoire de la 
majorité, il n'est peut-être 
pas inutile de rappeler les 
points essentiels du pro­
gramme de Blois, présente 
le 7 janvier par Barre. 

C A D E A U X 
A U X E N T R E P R I S E S 

E T H A U S S E D E S P R I X 

Des inci tat ions à la 
création d'entreprise et aux 
investissements sont pré­
vues sous forme de dé­
grèvements fiscaux. Il est 
prévu également d'assurer 
un «retour aussi rapide que 
possible à la vérité des prix 
pour les entreprises pri­
vées», autrement dit d'au­
toriser ces entreprises à 
augmenter mass ivement 
leurs prix, maintenant que 
le cap des élections est 
passé. Il n'est pas interdit 
de penser que ces promes­
ses seront tenues. 

De la même manière, est 
prévue la poursuite des 
stages Barre, qui n'assu 
rent pas, en aucun cas 
d'emploi stable, mais per­
mettent aux entrepr ises 
d 'employer des jeunes 
sans payer les charges 
soc ia les . Les P M E qui 
auront embauché des 
jeunes seront totalement 
ou partiellement exonérées 
de charges fiscales pen 
dant deux ans. 

C A M O U F L A G E 
DU CHÔMAGE 

L e s seu les mesures 
concernant le chômage 
ne font que montrer un 
peu plus l'incapacité du 
capitalisme à réduire ce 
fléau : les mesures prévues 
consistent, outre les sta­
ges-bidon, à développer et 
faciliter le travail à temps 
partiel, qui ne fait qu'étalor 
la vague, qui reste toujours 
aussi grosse. 

P O U V O I R D ' A C H A T 7 

La seule promesse faite 
est assez vague, puisqu'il 
est question d'augmenter 
le SMIC plus rapidement 
que la moyenne des 
salaires, ce qui n'engage 
pas à grand chose, aucune 
précision chiffrée n'étant 
donnée. 

Toutes les autres propo 
sitions qui pourraient sem­
bler intéressantes à une 
lecture rapide sont remises 
en cause par des mesures 
qui en restreignent la 
portée. Ainsi, le congé 
maternité sera allongé de 
trois mois, mais ces trois 
mois seront étalés sur 
quatre ans. La durée de la 
semaine de travail sera 
réduite à 38 heures pour 
les travaux pénibles ; mais 
cela ne signifie pas que la 
durée du travai l sera 
effectivement de 38 heu­
res, mais seulement que 
les heures au-delà de 38 
seront payées en heures 
supplémentaires. 

A S U R V E I L L E R 

Un projet : celui d'étu­
dier une loi sur l'imposition 
des grosses fortunes, afin 
de voir s i , peut-être, il 
conviendrait de déposer un 
tel projet au Parlement, qui 
en dél ibérerait . Il sera 
intéressant d'oberver les 
suites données à cette 
«audacieuse» tentative. 

De même, on sait que la 
France est un des rares 
pays d 'Europe dont la 
légis lat ion ne comprend 
pas l'habeas-corpus, mo­
tion selon laquelle toute 
personne dont la culpa­
bil i té reste à prouver, 
demeure maitresse de ses 
mouvements et de sa 
personne. L ' introduct ion 
de cette notion serait 
posi t ive, enco ie qu' i l 
convienne de ne pas se 
faire d ' i l lusions sur les 
libertés qu'accorde la bour­
geoisie, alors qu'elle dispo 
se de tant de moyens pour 
leur ôter toute portée 
réelle. 

Aucun des object i fs 
fixés à Blois ne correspond 
aux revendications essen­
tiel les des travai l leurs. 
Barre leur promet des 
sacr i f i ces pour encore 
plusieurs années au moins. 
Les travailleurs, que les 
partis de gauche ont fait 
attendre les échéances 
électorales, ne tarderont pas 
à opposer leurs luttes à 
cette politique. 

François NOLET 
On le voit, les contra­

dictions sont grandes au 
MRG après la cuisante 
défaite qu'il vient d'enre­
gistrer. 3 de ses 13 députés 
n'ont pas été réélus. Il 
s'agit des sortants de Cor­
se, Alfonsi et Zuccarelli, et 
de Jacque l i ne Thome-
Patenôtre, dans les Yveli-
nes. 

Avant de se demander 
où va le M R G , il est 
peut-être utile de rappeler 
d'où il vient. 

L'ENTRÉE D E J J S S 
A U P A R T I R A D I C A L 

P R O V O Q U E 
LA S C I S S I O N DE 72 

En 1972. le conflit qui 
opposait Maurice Faure à 
J J S S pour la présidence 
du parti radical dé.iouchail 

sur une scission. Au pro­
jet de formation d'une 
troisième force de Servan 
Schreiber, Fabre et ses 
amis répondaient en quit­
tant la p lace de Va-
Icis (siège des radicaux) 
pour fonder le M R G . Avec 
leur façade rénovée, ils 
arrivaient à temps pour 
s'engouffrer dans la voie 
du Programme commun. 
Mais, de 72 à 7 8 , le 
chemin que les radicaux de 
gauche ont suivi n'est pas 
rectiligne. La frontière en­
tre la.gauche et la droite 
n'est pas si nette que ne le 
prétend par exemple la 
belle résolution dû congres 
de la Rochelle en décenv 
bre 77 : «Le MRG est, et 
restera fidèle à son objectif 
lia victoire de la gauche1* Il 

n'apportera en aucune cir­
constance son appui à des 
formations qui ont accepté 
des responsabilités dans la 
coalition conservatrice qui 
gouverne aujourd'hui le 
pays». 

L E M R G 

I l r e v e n d i q u a i t 
25 000 adhérents en 
19/7. L 'essent ie l de 
s e s t roupes est con 
cent ré dans le Sud 
Ouest , radical de t ra 
dit ion. Ayan t obtenu 
2.1 % des voix au !•* 
tour des législat ives, 
il perd 3députés. en 
conservant 10. 

I 

En septembre 75, Caill.i 
v e t , v ice-président du 
mouvement , donnait s.i 
démission pour se retreu 
ver quelques temps plus 
tard... au gouvernement. 
Pierre Brousse, d'abord au 
parti radical, puis au MRG, 
de nouveau chez les Va 
loisiens, passe lui aussi au 
gouvernement. Par le sys­
tème des vases commu­
nicants, des Valoisiens de 
Loire-Atlantique rejoignent 
le MRG en 76. 

F A B R E , UN B O N 
N A V I G A T E U R 

Quant à Fabre, il sait 

se faire de la publicité en 
claquant la porte des né­
gociat ions sur le Pro­
gramme commun en sep­
tembre 77. 2 mois après, 
en bon èquilibriste. il lance 
un appel au dialogue tous 
azimuts : «L 'esprit de dia­
logue dont j'ai padé. c'est 
celui qw m'animait lorsque 
t'ji rencontre le président 
d? tj République. » A un 
.mire moment, il avait pré-
v'isi* sur l'hypothèse d'un 
M ssi'-n blâment des radi-
i \ i u \ : «Nous avons été 
ewiws dp fj place de Va­
lois \,\is jurions cheminé 
pprufjnt f> jnà pour nous 
fpr.ipr .Hiiotird'hu, et ob-

tpmr quelques strapontins 
i . ' . f . v Dffùttwfé ht. 

On ivniniei id pourquoi 
i iv iv un si faible pour-
V V I I M . V .!<- voix, le MRG 
Mit j i u j n i parler de lui. 
P.iiii ^'lumière, il peut 
i.MH'i un tôle d'avant garde 
«Lins louvr i ture vers la 
«liiiiiv ,m pouvoir. Sentant 
vi'nii li* vent. Robert Fabre 
admettait, dès janvier, la 
possibilité d'un «remodela­
ge de la majorité». S a 
démission le fera-t -e l le 
mentir, lui qui prétendait, 
en cas de réélection de la 
droite qu'«en aucun cas 
nous ne lui apporterons un 
renfort ou une caution qui 
nous ferait trahir les enga­
gements pris devant le 
pays». 

GUIDONI 
QUITTE 
LE CONSEIL 
DE PARIS 

P i e r r e G u i d o n i , 
m e m b r e du P S 
( C E R E S ) , élu consei l ­
ler de Par is en mars 
77 dans le 19" arron­
d issement , v ient d'in­
fo rmer le maire de 
Par is de sa démiss ion 
de ce poste. Guidoni 
la just i f ie par son 
désir de se consa­
crer à son nouveau 
siège de député de 
l 'Aude. 

OU EST 
LE CIMIP ? 

Le C N I P , groupus­
cule de la major i té , 
conteste les ch i f f res 
du ministère de l'In­
tér ieur, qui lui attri­
buen t 7 d é p u t é s . 
Pour eux , c 'est neuf 
q u ' i l faut c o m p t e r , 
deux de leurs députés 
ayant été at t r ibués, 
l 'un a u R P R , l 'autre à 
l 'UDF. On ignore pour 
l ' instant l 'av is des in­
téressés. 
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POLITIQUE 

Premier meeting 
du PCR à Tonnerre 
(Yonne) 

Une soixantaine de per­
sonnes ont participé au 1 " 
meeting de notre parti le 
vendredi 17 mars à Ton-
norre (Yonne). A u côté du 
camarade Joei Perrel, la 
tribune était présidée par 
un camarade employé 
dans une usine de Tonner 
re, a ses cotés, un petit 
paysan, une ouvrière, une 
ménagère, un maître auxi­
liaire et un jeune ont 
vigoureusement dénoncé 
le capitalisme, les fausses 
solutions de gauche, en 
s appuyant sur des faits 
locaux comme la volonté 
de construire un syndicat 
de lutte de classe dans nos 
(.imp.iunes. de proijri'SMM 
dans l'unification des tra-
grés sur le Tonnerrois de la 
première riposte contre les 
attaques de la bourgeoisie 
dans tes F J T d'Auxerre et 
de Tonnerre pour imposer 
la liberté d'expression et 
d'organisation des jeunes. 
Une camarade femme, 
militante au planning fami 
liai et eu comi té 
Mireil le Bresso l les . e 
dénoncé, faits à l'appui la 
médecine du profit et la 
passivité des forces dites 
do gauche et en particulier 
du P C F . Un appel au 
soutien pour le fils de 
Mireille Bressolles a été 
lancé. 

Le perspective du so­
cialisme a été tracée par le 
camarade Joël Perret. Il a 
montré qu'il s'agissait de 
préparer le 3 ' tour des 
luttes en constru isant 
l 'UOPDP et le Parti de 
Type Nouveau. 

Dans la sa le où était 
mise en évidence une 
exposition sur le Manifeste 
pour le Socialisme, le 
débat s'est engagé d'une 
manière part icul ièrement 
vivante. Les faux commu 
mstes étaient venus en 
force. Le secrétaire de 
section, te responsable de 
l'UL CGT, le professeur de 
philosophie de service et le 
conseiller général révision-
nlete accompagné de huit 
autres membres du P C F , 

étaient présents. Venus 
pour saboter la réunion, 
tout en prenant bien note 
de qui était le, qui nous 
influencions, les révisio-
nistes n'ont pas eu la 
partie facile. Les contra 
die lions dans leu's inter­
ventions fourmillaient, du 
prof de philo au secrétaire 
de section, aucun d'eux 
n'avait peur de dire que le 
PCF est un parti révo 
lutionnairo, le seul bien 
sûr, que nous n'étions 
r ien. Ils étaient quand 
même venus à douze 1 

Tour a tour, camarades, 
contacts ei sympathisants 
ont mis à nu. la véritable 
nature du P C F , parti qui a 
freiné les luttes sur la 
rég ion, qui uti l ise des 
méthodes policières, qui 
s ' accapa re le titre de 
représentant de la classe 
ouvrière. Le professeur de 
phi losophie essaiera de 
faire un cours ; hué par la 
salle, il passera la parole 
au conseiller général qui 
prétendra quo la lutte de 
Mireille Bressoltes avait été 
soutenue par le PCF et 
que sa mort était la faute 
du comi té . Après le 
départ des faux commu 
nistes pendant que nous 
entonnions l'Internationale, 
la discussion se poursuivra 
avec les contac ts qui 
souligneront l'aspect posi 
tif de la soirée. C'est le 
premier meeting du 
PCR ml sur la région, c'est 
aussi un premier succès à 
transformer en en faisant 
d'autres notamment autour 
du Mani feste pour le 
Socialisme. 

Après l'avoir acheté, de 
nombreux travailleurs nous 
ont dit leur désir d'en 
discuter. 

LA DIFFICILE SITUATION 
DU CERES 

• Parmi les perdants de la consul tat ion du dernier 
scru t in , en bonne place, f igure incontestablement 
lo C E R E S . Et cec i pour deux ra isons : premièrement 
bien sûr parce que la stratégie dont il était In 
meilleur avocat dans le P S . celle de l 'Union de la 
gauche a mani festement fait fai l l i te l o seconde se 
si tue au n iveau électoral 

Q u e l q u e s s e m a i n e s 
avant le sc ru t in , les 
dirigeants de cette tendon 
ce envisageaient avec 
sérénité d'obtenir une tren­
taine de députés (chiffre a 
partir duquel il est possible 
de former un groupe 
parlementaire indépen 

dantl. Le C E R E S en est 
très loin. 

VOLER DE S E S 
P R O P R E S A I L E S ? 

Dans ces condi t ions 
l 'échec de le stratégie 
d'Union de la gauche est 
bien plus grave pour 

ê 

Sarre et Guidoni songent sérieusement è abandonner 
Chevènement à son isolement. 

Chevènement, animateur 
du C E R E S . Lo PS n'envi­
sage t-il pas a très haute 
voix de faire cavalier seul ? 
Néanmoins, tant bien que 
mal, Chevènement, pour 
un temps, est contraint de 
coexister avec Mitterrand 
S'il avait obtenu plus de 
députés, il en serait pour 
lui autrement. Les rêves 
(l'indépendance de Chevè­
nement auraient pu deve 
nir réalité. 

Indépendamment du fai­
ble poids électoral du 
C E R E S y a t il beaucoup 
de militants du P S qui 
feront retomber la respon­
sabilité de l'échec principa­
lement sur Mitterrand ? De 
la réponse a cette question 
dépend finalement l'éva­
luation des chances 
qu'aurait Chevènement et 
le C E R E S de pouvoir 
former une nouvelle orga­
nisation plus ou moins 
proche au PCF. D'autant 
plus que le créneau est 
occupé par le P S U depuis 
quelques mois. 

Par ailleurs, Chevène­
ment doit faire face à une 
autre difficulté : remettre 
un peu d'ordre dans sa 
propre tendance. Ne dit-on 
pas que plusieurs dizaines 
do ses supporters d'autre­
fois ont préféré depuis 
septembre passer avec 
armes et bagages au 
P C F ? Face à ceux là dont 
Chevènement doit se dire 
au fond de lui même qu'ils 
sont au fond très consé­
quents, à l'autre pôle, la 
direction du courant ren­
contrerait quelques diffi­
cultés importantes Sarre 
qui vient de se faire battre 
a Paris et Guidoni qui vient 
lui, de se faire élire dans 
l'Aude, seraient on effet 

menacés d'être écartés de 
la direction du courant. Il 
leur serait reproché une 
trop grande complaisance 
avec le courent majoritaire 
motivé par l'arrivisme. A 
vre i dire cette toute 
dernière raison épargne 
peu de monde parmis tes 
dirigeants de la minorité 
La seule différence est 
qu' i lB ne veulent pas 
arriver a la même chose. 
On le voit, le C E R E S n'eet 
pas dans l'immédiat en 
état de scissionner et de 
voler de ses propres ailes. 
Ce qui est sûr, c'est que 
les rapports entre minorité 
et majorité seront de plus 
en plus tendus dans les 
semaines qui viennent : la 
réunion du bureau exécutif 
lundi a déjà donné te ton ; 
le C E R E S y a refusé de voter 
le texte proposé par 
Mitterrand. Pour Chevè­
nement en effet «/es 
problèmes de l'union, le 
PS doit déjà se les poser à 
fut même avant de les 
poser au Parti commu 
niste». Elégante manière 
de dire que Mitterrand 
porte le responsabi l i té 
principale de l'échec. 

On le voit, pour Chevô 
nemont également la mar 
ge de manœuvre est 
étroite : ou il reste dans le 
PS jusqu'au congres de 
juin 79 (si celui-ci n'est pas 
avancé) et il y sera de plus 
en plus isolé, ou il quitte le 
Parti socialiste et il risque 
au mieux une marginalisa 
tion très poussée. On en 
saura sans doute plus sur 
la tactique qu'il entend 
adopter lors de la conven­
tion nationale que tiendra 
te P S le 29 avril. 

François MARCHADIER 

Chirac définit sa tactique devant le comité central 
du RPR 
Gagner les élections présidentielles de 1981 

LA 
COMPOSITION 
DE LA 
NOUVELLE 
A S S E M B L E E 

Selon une première 
estimation. l'Asaem 
blée comprend parmi 
ses élus : 30 avocats, 
30 industriels, 38 mé­
d e c i n s , 8 pharma­
ciens. 7 vétérinaires, 
17 journa l i s tes , 70 
fonctionnaires (on ne 
précise p a s le ni 
veau ) . 90 ensei ­
gnants. 12 employés 
On a n n o n c e égale­
ment 20 ouvriers, en 
fai t , dos fonction 
naires du PCF. Où 
sera la voix das tra­
vailleurs ? 

Sur 491 députés. 18 
seulement sont des 
femmes : 5 pour la 
major i té 12 R P R . 
1 UDF, 2 dlv. iii.ii I. 1 
pour le P S et 12 pour 
le PCF. 

• t comité central a observé que. si j'ose dire, la 
France lavait échappé belle, mais il ne faut pas s» 
leurrer, les élections ont été plus une défaite des 
collectivistes qu'une victoire de la majorité».Cette 
phrase prononcée par Chirac lors ue la conférence 
de pressa qui a suivi la réunion du parlement de sa 
formation, mardi, donne le ton que le RPR entend 
adopter dans les mois qui viannent. 

On se doute que le RPR 
conteste avec force l'ana 
lyse taisant des élections 
une grande victoire de 
Giscard : Ml n'y a pas de 
victoire du chef de l'Etat. 
dit-on rue de Lille. Cette 
idée que certains cher 
chent è accréditer est 
totalement lausse car il 
n'est pas possible de 
gouverner la France avec 
quatre courants». Mais 
Chirac ne s'en tient pas a 
ces déclarations belliqueu 
ses. Celles ci sont en effet 
accompagnées de mesures 
concrètes : ainsi tous les 
dirigeants du RPR qui se 
verront confier des res 
ponsabilitôs gouvernemen­

tales se verront auto­
matiquement dégagés de 
celles qu'ils occupaient à 
quelque niveau que ce soit 
dans te parti chiraquien. A 
coup sûr. l'apprenti dic­
tateur a gardé un mauvais 
souvenir du gouvernement 
Barre où des Peyrefitte et 
d 'autres R P R prônaient 
p u b l i q u e m e n t p o s i t i o n 
dans le sens de Giscard 
quand ce n'était pas 
nettement contre Chirac 
lui même. Il faut ajouter à 
ce la le principe d 'une 
réunion mensuelle de tous 
les parlementaires èn pé­
riode où siège l'assem­
blée nationale, afin de faire 
taire les voix discordantes 

UN O B J E C T I F : X % 

Ces mesures, on s'en 
doute, ont un objecti f 
précis : renforcer la cohé­
sion du parti pour ren 
forcer son poids dans la 
droite. Chirac, a môme 
chiffré cet objectif : i vaut 
obtenir, nlors des pro­
chaines consultations 
30 % des suffrages». C'est 
le seuil qu'il faut atteindre 
selon le maire de Paris 
pour contrebalancer le 
poids de l ' U D F , te 
nouvele bête noire. De 
plus 30 % c'est toujours 
selon lui. le chiffre à partir 
duquel il devient possible 
de gagner les prési 
dentielles. Comme le P S , 
Chirac n'a plus que 1981 
en tète. 

RENFORCER L'ETAT 

Pour atteindre ces 30 %, 
Chirac, hormis la remise en i 
ordre de son mouvement 
se proposo de déposer 
des protêts de loi npoui 

renforcer la sécurité des 
personnes et des biens». 
c'est-à-dire donner davan­
tage de moyens aux forces 
de répression. On sait que 
c'est sur ce thème que 
Chirac et ses candidats 
avaient principalement fait 
campagne ces dernières 
semaines . A cale il 
ajoutera sans doute quel­
ques projets qui auront la 
prétention d'être efficaces 
pour réduire le chômage et 
relancer l'économie. 

En tout état de cause, la 
journée de mardi a 
confirmé que la division 
qui repart de plus belle è 
gauche aura son pondant 
symétrique a droite. Vi­
siblement Chirac déclare à 
nouveau la guerre à 
Giscard Cela risque bien 
de durer jusq'en 1981. 

La préparation au com­
bat du parti chiraquien 
prévoi t la montée en 
première ligne du candidat 
RPR qui a battu Sarre 

dans le X I * arrondis­
sement. Jérôme Monod 
inquiétant responsable du 
parti ex-gaulliste a en effet 
donné sa démission de 
secrétaire général . Off i 
ciellement, celle-ci est pré­
sentée comme prévue eu 
lendemain des législatives, 
depuis qu'il avait pris ses 
responsabilités en décem 
bre 76, lors de la fondation 
du mouvement. En fait, 
cet organisateur né semble 
avoir perdu dans la lutte 
qui l'opposait à Pasqua le 
barouueur responsable à 
l'organisation. Monod sera 
donc remplacé par Alain 
Devaquet. Celui-ci maître 
de conférence è Poly 
technique et jeune adhé 
rent du RPR fait seulemont 
partie du mouvement de­
puis deux ans ; il était déjà 
un proche collaborateur de 
Chirac II fart d l'évidence 
partie do cette génération 
de dirigeants du RPR qui 
n'ont pas de passé 
geullislo et qui ne voit 
dans le RPR que le parti 
fascisant. 
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LUTTES OUVRIERES 

Dole : 
CODOL EN GREVE 
POUR LES 2 400 F ET 
LES CONDITIONS DE TRAVAIL 

• L e s ouvrières de chez Codol à Dôle sont en grève. 
Mard i après-midi , après deux délégat ions auprès de 
la d i rect ion, qui s 'est contentée d 'écouter les 
revendicat ions sans y répondre, e l les ont décidé de 
reconduire le mouvement . 

«Le patron peut payer» d isent-el les, d 'autant qu' i l 
a f f i che 30 mi l l ions de part ic ipat ion. C e qu'e l les 
demandent : les 2 400 F. et sur tout d 'aut res condi­
t ions de travai l et de v ie . 

«On s'insurge contre les 
nouvel les mesures de 
contrôle de la production 
et des cadences : on nous 
met des ampoules rouges 
au bout des chaînes, qui 
s 'éte ignent dès que le 
tapis s'arrête, alors, tout 
l'encadrement arrive pour 
remettre le tapis en route. 
De plus en plus, des 
ouvrières s'évanouissent, 
el les sont obl igées de 
travai l ler a v e c 9 de 
tension : on leur dit que 
c 'es t de la comédie I 
Même avec un certificat 
médical, on continue à leur 

d i re que c 'es t dé la 
comédie ! On ne range 
plus le brancard, ce n'est 
pas la peine... 

C'est aussi la répression, 
les menaces de mise à 
pied. On a une déléguée 
qui est mise a pied deux 
jours, parce qu'on avait 
décidé de porter la 
cadence à un rythme que 
tout le monde puisse 
suivre. 

Au jou rd 'hu i , c 'es t la 
remise en cause des acquis 
syndicaux : depuis 6 ans, 
on pouvai t tenir des 
réunions sur la pause de 

l'après-midi. Et maintenant 
qu'on est en grève, la 
direction menace de met 
tre tous les délégués 
syndicaux à pied». Nous 
dit une déléguée C G T . 

Codol, c'est une entre­
prise de confec t ion à 
Dôle : «Inscrits, on est à 
peu près 240. Mais avec 
les conditions de travail, 
on est loin d'être aussi 
nombreux de présents. 
Chez nous, c'est unique 
ment des femmes, qui font 
de la confection masculi­
ne : près de 400 pantalons 
par jour I» 

Pour les synd ica l i s tes 
C G T , c'est avant tout une 
grève sur les conditions de 
travail. «Les 2 400 F, bien 
sûr qu'on les réclame, 
mais ce n 'est pas nouveau. 
C'est une revendication 
nationale de la CGT, on ne 
va pas réclamer 2 200 F 

pour «leur» faire plaisir». 
Ils sont étonnés que la 
radio ait tout d'un coup 
parlé de leur grève, 
comme si c'était quelque-
chose d'extraordinaire, 
une sorte de revanche de 
la gauche, sur le terrain 
des entreprises. Est-ce déjà 
pour faire peur ? «Notre 
patron nous a dit que 
c'était une grève politique» 
nous dit la déléguée. Ce 
n'est pas tout à fait ainsi 
qu'elles le voient. Pour 
elles, la situation n'est plus 
tenable. Pas un instant 
n'est évoquée la défaite 
électorale de la gauche, ni 
le fait que les 2 400 F 
étaient inscr i ts à son 
programme. Comme s i 
elles tenaient au contraire 
à affirmer que ce n'est pas 
en fonction du gouverne­
ment qu'e'les sont déci­
dées à lutter... 

Dunkerque : 
chantiers de réparation 

navale, 
les ouvriers renforcent 

les piquets de grève 
Plus de 1 100 ouvriers métallurgistes des quatre 

principales entreprises de réparation navale de 
Dunkerque sont en grève depuis le 8 mars. La 
direction, qui refuse de discuter tant qu'il y aura des 
piquets de grève, vient de décider en quelque sorte le 
«lock-out» des non-grévistes en suspendant le 
paiement de leurs salaires. 

Les ouvriers qui ont participé à un meeting lundi 
matin et à une manifestation à travers Dunkerque. ont 
décidé, eux, de renforcer les piquets de grève face 
aux provocations patronales. L'ensemble des travail­
leurs de la région est appelé par la C G T à observer un 
débrayage de solidarité le jeudi 23 mars à 16 heures. 

Rive de Giers 
(Marrel Frères) : 

un chantier en grève 
L e s 120 t ravai l leurs du chant ier centra l de 

Creusot-Loire, entreprise Marrel-Frères, qui devaient 
prendre le poste de l'après-midi, ont débrayé lundi à 
midi. 

Les élections passées, leurs revendications, elles, 
restaient les mêmes. Aussi se sont-ils prononcés pour 
la grève, réclamant notamment une augmentation de 
salaire conséquente. Ils envisagent d'étendre leur 
mouvement aux autres chantiers de l'entreprise. 

Commission executive de la CGT 

NE PAS LAISSER ECHAPPER LES LUTTES 
• La Confédérat ion C G T tenait mard i à Par is une 
conférence de presse, rendant compte des t ravaux 
de sa commiss ion execu t i ve tenue le jour m ê m e et 
qui portait sur quatre points : le renforcement de 
l 'organisat ion, l 'unité d 'ac t ion , les revendicat ions et 
leur abou t i ssement et b ien sûr les résul ta ts d u 
second tour des élect ions législat ives. 

Krasuki devait d'abord 
parler de l'analyse faite par 
la C G T du résultat du 
second tour de scrutin, 
donc de la défaite de la 
gauche : «Bien qu'elle soit 
en sérieux recul, les 
élections législatives ont 
permis à la droite de rester 
majoritaire à l'Assemblée 
nationale. Elle conserve au 
deuxième tour, une courte 
majorité des voix des 
électeurs... La commission 
executive de la CGT 
estime qu'il aurait été 
beaucoup plus favorable 
au combat des derniers 
mois que tous les partis de 
gauche se soient unis, le 
plus tôt possible, sur un 
bon accord de programme 
comprenant à la fois les 
objectifs sociaux élevés et 
les réformes de structures 
économiques et démocra­
tiques qui sont la clé des 
changements. La CGT a 
agi de toutes ses forces 
dans ce sens, convaincue 
que le changement ne 
pouvait se réaliser que s'il 
s'appuyait sur l'union et 
sur un tel programme». 
Celui exigé par le P C F , sur 
lequel la direction cégétiste 
conf i rme s a n s le dire 
explicitement son aligne­
ment, faut-il le souligner I 

D'ailleurs parallèlement 
au P C F qui depuis lundi, 
d 'une manière encore 
prudente, recommence ses 
attaques contre ses «par­
tenaires», la C G T , lors de 
cette conférence de près 
se, a critiqué assez violem­

ment le P S et le M R G , en 
refusant bien sûr de les 
nommer comme le deman­
dait un journaliste... 

«Tous ceux qui veulent 
vider l'Union de le gauche 
de son contenu, contri­
buent au découragement... 
tel [partenaire\ s'en va. tel 
autre \NDLR, citant cer­
tains dirigeants du PS\ dit 
que le Programme com­
mun est périmé, que la 
gauche s'est fourvoyée en 
s'engageant dans cette 
voie. Nous constatons que 
c'est bien le contenu du 

'Programme commun qui 
est en cause». Mais si 
l'absence de réactualisa­
tion est citée comme une 
des causes essentielles de 
l'échec de la gauche, une 
autre serait selon la C G T , 
la volonté de changement 
des travailleurs pas assez 
puissante I «Si la volonté 
de changement a progres­
sé et sensiblement, décla­
rait Krasuki, elle n'est pas 
encore suffisante. Nous 
allons contribuer à l'agran­
dir». Un beau mépris pour 
les travailleurs I 

P A S Q U E S T I O N 
D E S L U T T E S 

La C G T confirmait en­
suite son souci de voir 
s'ouvrir des négociations 
tous az imuths : par la 
convocation de la commis­
sion supérieure des con­
ventions collectives, pour 
discuter du SMIC et de 
l'échelle mobile, par une 

rencont re tr ipart i te pa­
t r o n a t , g o u v e r n e m e n t , 
s y n d i c a t s — p o r t a n t 
sur l 'emploi, par une 
négociation par branche 
notamment sur les condi­
tions de travail. 

Les travailleurs ne peu­
vent manquer d'être sur­
pris : alors que pour une 
frange importante d'entre 
eux se pose la question 
d'engager, et vite, une 
bataille d'ampleur contre 
les nouveaux plans d'aus­
térité qui se préparent, 
voilà que la direction cégé­
tiste n'a rien d'autre à 
proposer que des négocia­
tions I 

Il s'agit d'abord, bien 
entendu, pour la direction 
confédérale de se démar­
quer le plus possible du 
P C F . Pas de troisième 
tour social officiellement 
annoncé qui pourrait lais­
ser à penser qu'il s'agit 
d'une opération orchestrée 
par le P C F . d'une revanche 
sur le terrain des entrepri­
ses. 

Mais que vont apporter 
ces négociations si elles 
avaient lieu pour les tra­
vailleurs ? Quand on sait, 
et Séguy l'a bien précisé, 
qu'elles ne seraient pas 
appuyées par la lutte ? 

«Une ère de négocia­
tions, voilà ce que nous 
voulons» a-t-il déclaré, re 
grettant la réélection de la 
droite. Il ajoutait : «Il faut 
vivre ensemble... si cha 
cun fait preuve de réalisme 
i l ) et a la volonté de faire 
face à ces graves problè­
mes {emploi, saiairesi. On 
devrait pouvoir trouver un 
compromis, a priori. C'est 
ce que nous souhaitons. 
C'est uniquement ai nous 
voyons que c'est impossi 

ble que nous commence­
rons à parler action». 

Le «compromis» qui 
pourrait ressortir d'une tel­
le négociation, sans rap­
port de force aucun, ne 
risque pas d'être satisfai­
sant pour les travailleurs. 
D'ailleurs, la C G T recon­
naissait : «Nous n'avons 
pas d'illusion sur ce que 
veut et ce que peut la 
droite maintenue au pou­
voir» 1 

Dans ces conditions, on 
peut légitimement s'inquié­
ter sur le genre de com­
promis que pourrait être 
amenée à accepter la C G T , 
d'autant plus qu'elle a 
refusé de répondre là 
dessus (serait-elle gênée ?l 
préférant répondre pai une 
boutade qui a l'avantage 

Côtes du Nord 

Deux circonstances ré­
centes permettent de s' in 
terroger sur les buts vérité 
bles qu'a poursuivis la 
direction C G T du dépar 
tement des Côtes du Nord 
pendant toute la période 
qui allait jusqu'aux élec 
tions. 

Tout d'abord, il y a 
quelques mois, la section 
C F D T de l 'hôpinl enga 
geait une action combati 
ve sur le problème des 
effectifs : réponse de la 
C G T : presque des insul 
tes, «Vous êtes des .ivèn 
turistes»... Signalons que 
la déléguée C G I de Ihôpi 

d'esquiver les vrais pro­
blèmes : «Pour le SMIC, 
déclarait Séguy, si on nous 
parle d'un délai de trois ou 
quatre ans, ça n'ira pas f» 

Un an serait-il raisonna­
ble ? 

La confédération a de 
même refusé de répondre 
quant au délai qu'elle fixait 
au gouvornomont pour en­
visager ces négociations. 
Cette absence d'action se­
ra confirmée pa< Séguy : 
«Ce que les travailleurs 
n'ont pu obtenir par les 
luttes, ils peuvent l'obte­
nir» non pas par la lutte, 
mais «au moins partielle­
ment par l.i force de leur 
organisation svndk\ile •• 

Et la C G T d'appeler au 
renforcement . „') i un i té 
d'action qui, une lois de 

(.il est connue .mssi iSttin 
me milii.mte .K'ti^e du 
P C F . M.ns fi i i iousemenl 
alors qu'elle s'et.rii opoo 
sôe .m di-veloppenient de 
r.ntnni. I,i s iv i ion CGT un 
ou deux mois plus tard, se 
moi .'i soili i des tracts 
«dura* appelant à la lutte 
Ci-un .iu plus fort de la 
querelle P C P S . . . 

Plus récemment, les tra­
vailleurs de l 'ETDE (Entre­
prise de transport et de 
distribution électrique) 
étaient en grève depuis le 
20 février dans les agences 
de Lorient, Vannes, Saint-
Brieun. Saint-Nazaire. pour 

plus, ne sont pas vus 
comme des moyens pour 
renforcer la capacité d'ac­
tion, loin de là : «Le ren­
forcement et !a cohésion 
du mouvement syndical re­
vêtent aujourd'hui une /m-
portance décisive pas seu­
lement pour l'action pro­
prement dite, mais aussi 
pour sa capacité de négo­
ciation». 

Mais que Séguy se ras­
sure : les travailleurs, qui 
r e vont pas manquer de 
demander des comptes à 
la corfédération sur son 
attitude depuis deux ans, 
'l 'accepteront pas cet atten-
: sine plut v rg temps. 

R ichard F E U I L L E T 

le 13' mois, une augmen-
t j i ien de salaire, la discus­
sion d'une grille hiérarchi­
que. Lundi 13 mars, sans 
que RIEN n'ait oté obtonu, 
la CGT appelait à suspen­
dre la grève «compte-tenu 
de l'intransigeance patro­
nale et de l'espoir d'une 
victoire de la gauche au 2" 
tour des élections» 1 

Si cela ne s'appelle pas 
manipuler les syndiqués I 
Après la défaite électorale 
de la gauche, quelles ex­
pl icat ions vont - i ls nous 
donner ? 

Corr . Sa in t B R I E U C 

Questions sur la tactique 
de la direction C G T 
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LUTTES OUVRIERES 

Limoges : 
occupation de 

l'entreprise MLOTM 
Les 29 salariés de l'entreprise MLOTM, qui labriquo 

des outils tranchants, ont refusé d'accoptor lo dépôt 
de bilan du patron on septembre 77. Ils ont tait 
tourner l'entreprise pendant trois mors, réalisant des 
bénéfices : te carnet de commandes sa montait è 50 
millions d'anciens francs quand, sous la pression des 
banques, la cessation totale d'activités est décidée à 
Noél. 

Du coup, les travailleurs ont décidé d'occuper 
l'usine et de monter une garde active autour des 
machines. Ils se refusent à aller grossir les rangs des 
8 000 chômeurs de la Haute-Vienne. 

Saint-Denis : 
grève victorieuse 

à l'hôpital 
A Orléans, Brest, ûuimper. Tours. Lyon et 

Toulouse, les travailleurs des hôpitaux sont en lutte 
pour l'amélioration de leurs conditions de travail et de 
leurs salaires. Les effectifs sont tellement insuffisants 
qu'en plus de la surexploitation du personnel, cette 
situation entraine la dégradation des soins donnés aux 
malades. 

A l'hôpital de Saint Denis, des débrayages avaient 
lieu depuis le 9 mars. La grève, décidée lundi au cours 
d'une assemblée générale réunissait environ 200 
personnes, a contraint la direction à négocier mardi 
matin : l'embauche de 4 personnes ayant été 
obtenue, les grévistes se sont prononces pour la 
reprise du travail mardi après-midi Une coordination 
avec les autres hôpitaux du département est 
envisagée pour constituer un rapport de forces 
permettant la satisfaction de toutes les revendications 
des hospitaliers. 

Non à l'expulsion 
de Saïd Jertila ! 

Saïd Jertila, ouvrier tu­
nisien en France depuis 7 
ans, a reçu un avis d'ex 
pulsion le 3 février 1978. 

En 1975, Saïd Jerti la. en 
sortant de son travail pour 
la pause (10 minutes) est 
menacé et violemment in­
sulté par un automobiliste 
raciste qui avait failli le 
renverser. Il s'était vu con­
traint de se battre. L'an 
tomobiliste étant légère 
ment blessé, Saïd Jertila 
appela lu i -même Pol ice-
secours. Résultat : la justi­
ce ferme les yeux sur les 
insultes racistes et con­
damne Saïd à 15 mois de 
prison avec sursis et è 5 
ans de mise à l'épreuve. 

En 1978, le 18 janvier, le 
ministère de l ' Intér ieur 
prend prétexte de cette 
peine pour l'expulser. 

Depuis son entrée on 
France, Saïd Jertila a tou 
jours été en règle avec la 
police et l'administration. 
Pendant 7 ans, il aura 
travaillé dans dos métiers 
pénibles (cadencés en usi­
ne). Pendant 7 ans, il aura 
subi les brimades quoti­
d iennes (contrôles poli­
ciers, racisme) qui sont le 
lot des travailleurs immi­
grés, pour se voir finale­
ment rejeté comme du 
bétail. 

Cette politique d'expul­
sion systématique est une 
atteinte supplémentaire 
aux droits et à la dignité 
des travailleurs immigrés 

L 'Etat français a ouvert ses 
frontières à l'immigration 
pour avoir une main-
d 'œuvre sous payée et 
corvéable è merc i . A u 
cours des dernières années 
les t ravai l leurs immigrés 
ont mené des luttes nom­
breuses et diverses pour 
arracher leurs droits. Mais 
aujourd'hui l'Etat français, 
qui veut se débarrasser au 
plus bas prix de cette 
immigration, utilise la mé­
thode la plus arbitraire et 
la plus policière : l'expul­
s ion systémat ique : en 
1977, 60 000 expulsions. 

Nous ne pouvons tolérer 
cette politique d'esclavage 
qui rejette brutalement 
ceux qu'elle a exploités 
sans scrupule. 
VENEZ NOMBREUX 
A LA JOURNÉE 
CONTRE 
LES EXPULSIONS 

Le 26 mars I 15 h 
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D'AUTRES PERSPECTIVES 
POUR LES GREVISTES 
DE LA CAF ? 
• Mardi matin, les grévistes de la CAF entamaient 
leur 8" semaine de grève la plus longue qui ait 
Jamais touché les ATHQ. Leur revendication ; 
toujours la même. Niveau 6 pour tout le monde, 
c'est é dire reconnaissance de leur qualification 
alors que le système des allocations familiales s'est 
considérablement compliqué avec notamment la 
dernière «réforme» du complément familial. 

Le matin encore les grévistes sont allés au minis­
tère du Travail en manifestation pour demander au 
directeur de la CAF l'ouverture des négociations. 
Les perspectives pour demain, c'est bien la 
question qui est posée cependant car les problèmes 
financiers commencent è peser sérieusement. Les 
élections Ici, qu'est-ce que ça a changé ? 

Ce matin encore, les 
grévistes sont allés au mi­
nistère du Travail en mani­
festation pour demander 
au directeur de la Caisse 
d 'A l locat ions Fami l ia les 
l'ouverture des négocia­
t ions. Les perspect ives 
pour demain ? C'est bien 
la question qui est posée 
cependant, car les probiè 
mes financiers commen­
cent à poser sérieusemont. 
Les élections ici, qu'est-ce 
que ça a changé ? 

«Oh oui, le lundi matin 
on en a parlé. Il y en a qui 
n'étaient pas beaux a voir. 
Mats moi, tu vois, avec la 
grève, je n'ai même pas 
suivi la campagne électora­
le*. Désintérêt pour les 
élections ? Peut-être, mais 
pas pour le changement ni 
pour la lutte. 

«Tu sais, nous on le 
disait déjà avant le premier 
tour, et entre les deux 
tours, que ce soit la gau 
che ou la droite, nous 
voulons satisfaction, et ce 
n'est qu'en continuant la 
grève qu'on l'aura. Si c'é­
tait la gauche qui était 
passée, confie une emplo­

yée, elle aurait certaine­
ment eu d'autres chats è 
louetter». Et on la com­
prend : négocier les minis­
tères, le programme, les 
nationalisations... la liste 
est longue. 

«Et maintenant que c'est 
la droite, on va continuer, 
et encore plus dur, parce 
que Veê nous a dit ven­
dredi que si fa droite 
l'emportait, le gouverne­
ment ferait davantage de 
politique sociale et favori­
serait la concentration, » 

Mais cela ne les a pas 
empêchés de discuter poli 
tique : lundi matin, à l'uni­
té de gestion du 13*. les 
grévistes ont parlé de 68. 

Ici beaucoup d'employés 
pensent que l'échec do la 
gauche, c'est moins impor­
tant que l'avenir de leur 
grève. «Peut-être même 
que /es syndicats vont être 
plus durs, en tout cas la 
CGT a dit qu'eHe n'appel 
lerait plus à la reprise», 
sous-entendu, elle devait y 
penser dans le cas où • ><-.\ 
la gauche qui serait pas­
sée. Forcer les négocia­
tions ? Comment ? 

*Perler de 68, c'est une 
chose. Mais on est bien 
conscients que ça ne se 
fera pas tout seul ni tout 
de suite. C'est de la base 
qu'il faudra que ça vienne, 
mais il ne faut pas trop 
compter sur la CAF». Pas 
une fédération ne soutient 
réellement les grévistes et 
n'a fait de démarches dans 
le sens d'informer d'autres 
secteurs de la Sécurité 
Sociale ou de l'étendre 
aux 80 000 ATHQ qui tra­
vaillent en France. 

D'autre pan, les grévis­
tes ont nettement insisté 
au début de La grève pour 
qu'elle reste une grève 
catégoriel le des A T H Q . 
Fondée sur l 'expérience 
passée de luttes toutes 
catégories où leurs re­
vendicat ions spécif iques 
avaient été noyées dans 
les négociations syndica­
les, cette idée tendait à 
faire croire que moins on 
est en grève, moins on se 
fait voir et plus on a de 
chances de passer entre 
les mailles du plan Barre... 
plus on avait... car après 8 

semaines. Barre a démon 
tré qu'il n'était pas aveu­
gle. 

Alors l'idée de l'exten­
sion è d'autres centres, è 
d'autres catégories com­
mence è être débattue. 
Autrefois sifflée quand la 
section CFDT avait propo­
sé des mots d'ordre plus 
un i f icateurs comme 15 
points pour tous, voilà que 
les délégués do service en 
discutent. 

Et il est temps, car les 
difficultés financières ont 
obligé certains employés è 
reprendre. Et puis, il ne 
serait pas étonnant que les 
responsables de certains 
syndicats s'appuient sur 
l'esprit catégoriel pour lais­
ser pourrir et s'essouffler 
une grèvo alors que la 
déterminat ion reste très 
grande. Un délégué ré­
pondait : «Pour obtenir 
l'ouverture des négocia 
lions, il faut tenir la grève» 
Oui, mais tenir comment 7 
Quand il y a en caisse 
moins de 100 francs par 
gréviste et qu'on ne parle 
pas assez de nous à l'exté­
rieur 7 

42 jours de grève chez THP (Paris) 

«PAS DE SALAIRES 
D'APPOINT !» 

Apres 42 jours de grève, 
les employées de THP 
(Télé-hôtesses-prestations) 
ont repris le travail. Les 
standard is tes, personnel 
entièrement féminin, lut 
laient pour le rattrapage de 
12 % sur les salaires de 
1977, une augmentation de 
3 % è partir du 1 " février 
78, l'indexation des salaires 
sur l'indica C G T et le 
maintien garanti de l'em­
ploi. 

Pour 5 heures de travail 
quotidien, que le ministère 
de la Santé considère 
comme équivalent à 7 heu­
res de bureau Ivu l'intensi 
té du travail), les emplo 
yôes sont louées par THP 
aux bureaux des entrepri­
ses logeant dans les gran 
des tours de la banlieue 
(Créteil, Défense...). 

Leur salaire n'excède 

pas I 490 F par mois (sa­
laire net) et elles ne bônê 
ficient ni des conventions 
collectives, ni d'accords 
d 'entrepr ise. Eparpil lées 
dana la banlieue parisien­
ne, ces femmes dont plu­
sieurs sont mères célibat ai 
res, ont mis plusieurs mois 
avant de pouvoir se réunir 
une première fois pour 
décider de la grève, com 
mencée le 2 février. 

Avant la grève, leur pa 
tror» leur avait dit ouverte­
ment : «Il est bien évident 
que vous ne pourrie/ pas 
vivre avec ce que vous 
gagnez. Mais vous êtes 
mères de famOe. votre 
salaire est un salaire d'ap 
point I» 

A bout de forces et 
d'trgent, isolées pendant 
des semaines d'autant que 
cer ta ins, préparant les 

élections, avaiont d'autres 
chats à fouetter comme on 
dit, elles ont repris le 
travail sur un demi-échec : 
bien qu'elles n'aient pas 
obtenu satisfaction, elles 
ont montré par leur longue 
grève qu'elles étaient ca 
pables de s'organiser mal­
gré les difficultés pour se 

coordonner, et de faire 
preuve de détermination : 
pendant plus de quarante 
jours, elles ont mis en 
avant leurs revendications 
qui sont celles d'un grand 
nombre d'employées de la 
région parisienne. 

Corr. PARIS 

Ecommoy (Sarthe) 
P u de trêve électorale pour les travailleurs de 

l'entreprise Sopanec : mercredi dernier, ils ont 
construit une barricade sur la route nationale : ils 
occupent depuis deux mois leur usine menacée de 
fermeture par le patron, bien décidés à défendre lour 
droit au travail. 

Braud Saint-Louis : 
les grévistes veulent 

faire connaître leur lutte 

A Braud Saint Louis, un piquet de grève composé 
de plusieurs centaines de travailleurs continue de 
barrer l'accès du chantier de la centrale nucléaire. 

Chaque soir en assemblée générale, la grève est 
reconduite massivement. 

En lutte depuis plus de trois semaines face à 
l'intransigeance de la direction qui refuse toute 
négociation, les grévistes ont l'intention de faire 
connaître le plus largement possible dans la région 
leur lutte, d'expliquer leurs conditions de travail et 
leurs revendications. De très nombreuses affiches 
dont le texte était écrit en français, en portugais et en 
arabe ont été collées, appelant à renforcer la 
solidarité. 

A l'appel de la C G T , une manifestation est 
organisée mercredi matin à Blaye à 10 heures. 
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muta marée noire a atteint l'île de Batz». L a marée 
noire cont inue sa progression le long des côtes du 
Nord-Finistère. 

Mardi mat in , la nappe de mazout , poussée par les 
ven ts violents, s'était ét i rée vers l'est de Portsal l 
jusqu 'à l'île de Ba tz , en face de Roscof f . Dans ce 
passage resserré, elle atteint un degré de concentra­
tion m a x i m u m comparable à ce lu i de Por tsa l l . 
L 'extension de la marée noire pose une nouvel le 
fo is , de façon urgente, le prob lème du pompage du 
pétrole dans les soutes du navire. Ma is cet te 
opérat ion prend du retard, c o m m e l'a con f i rmé le 
préfet mar i t ime, le v ice-amiral J a c q u e s Coulontres, 
a u cours d'une conférence de presse. 

100 KM DE COTES 
TOUCHEES 
PAR LA MAREE NOIRE 

De notre envoyé spécial, 
Claude ANCHER Impuissance totale des autorités 

Au large des côtes une 
dizaine de bateaux de la 
Marine nationale, aidés par 
des bât iments anglais 
déversent des dispersants 
et des coagulants sur les 
nappes. Ce qui a été fait 

lundi sur une grosse nappe 
qui panait vers le nord-est. 
Mais le fuel continue à 
s'écouler de l 'Amoco-
Cadiz. Des quatre com­
partiments pleins de pétro­
le, le quatrième situé à 

l'arrière est complètement 
vide, et le troisième tribord 
(droite) est sans doute lui 
aussi crevé : les plongeurs 
ont constaté lundi que 
cer ta ines soutes «respi­
raient», c'est-à-dire qu'à 

chaque vague, de l'air 
entrait et sorta i t . On 
estime à 150 000 tonnes 
environ la quant i té de 
pétrole qui s'est échappée 
jusqu'ici. Que faire pour 
pomper les 100 000 tonnes 

La non-intervention de la marine nationale 

«On n'avait pas à se substituer 
au Pacific» 

Dans le Quotidien du 
Peuple de mardi, nous 
posions la question : pour­
quoi la marine nationale 
n'est-elle pas intervenue 7 
Le préfet maritime s'est 
bien gardé d'aborder ce 
problème au cours de son 
exposé. Et ce n'est pas par 
l'insistance qu'il a répondu 
ensuite à cette question, 
d'une manière fort embar­
rassée : «La situation nous 
paraissait claire. A 13 h 
GMT (14 H) l'Amoco a 
demandé l'assistance 
d'un remorqueur en préci­
sant qu'il n'avait pas 
besoin d'un autre type 
d'assistance». 

Pendant deux heures, le 
pétrolier a eu de multiples 

échanges radios avec 
l'administration de la Shell. 
Pendant ce t e m p s le 
Pacific (et non le Simpsom 
qui n'arrivera qu'au mo­
ment du naufrage) passe 
une première remorque. A 
18 h 30 I heure normale) la 
station du Conquet capte 
un message de l'Amoco 
qui accepte le contrat de 
remorquage avec le Paci­
f ic. Ce sera le dernier 
message capté avant celui 
de 23 h 18 signalant 
l'ôchouage. 

Là encore , pour le 
préfet, les choses parais­
saient c la i res : «Nous 
n'avions pas de raisons de 
nous substituer au re­
morqueur. C'est son tra­

vail, son gagne pain que 
d'assurer le sauvetage des 
navires en difficulté. Exac­
tement comme un ga­
ragiste privé vient dé pan 
ner sur la roule l'auto­
mobiliste. Le travail de 
remorquage ça n'est pas 
l'affaire de la marine 

la marine nat ionale se 
désintéresse de la suite des 
événements, ne se donne 
aucun moyen de contrôler 
si le pétrolier risque de 
s'échouer. 

Saviez-vous que l'Amo­
co contenait 221 000 ton­
nes de pétrole 7 

Cynisme 

Le pollueur superviseur 
Une fois de plus, comme cela avait été le cas pour 

l'Olympic Bravery et le Bohlen. le râteau, la pelle et 
des ustensiles plus petits seront les seuls efficaces 
pour dégager les côtes de leur couche de goudron. 
Becam, secrétaire d'Etat à l'intérieur et maire de 
Quimper a été chargé de «superviser» les opérations. 
Cela ne manque pas de piquant : l'individu en 
question avait déjà sévi, lors des opérations de 
nettoyage de l'Ile de Sein et de la côte de Douarnenez 
(polluées par le pétrole du Bohlen). Tout d'abord, en 
s'opposant à plusieurs reprises â l'emploi de chômeurs 
volontaires mêlés aux soldats du contingent pour le 
maniement de la pelle. Ensuite, en acceptant 
généreusement que les milliers de sacs remplis de 
goudron soient déposés dans un terrain de sa 
commune, sans envisager une seconde que la pluie 
pourrait entraîner le goudron, et provoquer une 
pollution par hydrocarbure, à l'intérieur des terres 
cette fois. 

Un vrai spécialité en pollution, Becam ! 

«La perception des choses dans l'opinion publique 
est parfaitement déformée et les craintes que 
suscitent les grands navires pétroliers, en particulier 
dans le domaine de la pollution, sont parfaitement 
incompréhensibles», pouvait-on lire dans un texte 
intitulé «Défense et illustration du gros pétrolier», 
rédigé par le délégué général du Comité central des 
armateurs de France, à l'occasion de la mise en 
service du Batillus, pétrolier géant de 500 000 tonnes. 

Cer ta ins s e demandent si le seul langage 
«compréhensible» pour ces gens-là, ne serait pas de 
leur faire ingurgiter suffisamment de mazout pour 
qu'ils connaissent le son des vulgaires cormorans de 
l'Ile Vierge ! 

nationale». 
Le mauvais temps n'im­

posait-il pas de surveiller 
les opérations de remor­
quage pour pouvoir éven­
t u e l l e m e n t i n t e r v e n i r ? 
Pour le préfet, le temps 
n'était finalement «pas si 
mauvais que ça», mais do 
toute façon «les plus 
gros remorqueurs dont 
nous disposons font 4 000 
chevaux, alors que le 
Pacific en fait 11000». 

C'est ainsi qu'à partir de 
16 h 30 GMT (alors que 
l'Amoco est paraît-il tou­
jours dans le chenal, le 
rail normal de navigation) 

— «On savait qu'il était 
plein». 

Bref, en toute connais­
sance de cause les 
autor i tés mari t imes ont 
laissé l'Amoco, la Shell et 
le remorqueur régler leurs 
petites affaires ensemble. 
On ne pouvait pas con­
currencer un «garagiste» 
des mers privé. Sur ce 
point la réglementat ion 
maritime n'a pas changé, 
en somme, depuis le 
temps des corsaires. Mais 
à cette époque là, des 
soutes éventrées de navi­
res on ne risquait pas de 
voir jaillir le pétrole. 

restantes ? 
Une première idée a été 

do les brûler. Mais cette 
solution présentait plus de 
dangers que d'avantages : 
risques d'explosion, forma­
tion d'un nuage d'hydro­
carbure très dense qui 
risquerait de se déposer 
sur les terres. Cela aurait 
été catastrophique pour les 
cultures : déjà des em­
bruns ont déposé une fine 
pellicule gluante sur des 
champs de co lza , de 
choux-fleurs et autres lé­
gumes, situés à quatre 
kilomètres environ de la 
côte. Enfin, le brûlage 
aurait duré de deux à trois 
mois. 

souff lai t des venh 
quarante nœuds. 

de 

L'autre volet de l'opéra­
tion consiste en la mise en 
place de pompes sur le 
pétrolier. Elle aussi s'avère 
délicate. Quand la période 
de mortes-eaux, de marées 
faibles, s'achèvera, l'épave 
sera en grande partie 
recouverte à marée haute. 
E n cas de tempête il 
faudra pouvoir enlever 
rapidement tes pompes par 
hélicoptère. 

Résumant le problème, 
le préfet maritime devait 
affirmer : «Il nous faut du 
beau temps». Or rien de 

Le Nord Finistère est un lieu de passage obligatoire 
pour d'innombrables oiseaux marins nlcheurs des îles 
britanniques et du nord de l'Europe. Un premier bilan 
des conséquences de la marée noire sur les espèces 
côtières a été publié par la S E P N B (Société d'Etudes et 
de Protection de la Nature en Bretagnel ; il est 
catastrophique ; goélands et mouettes (30 à 40 % 
d' indiv idus touchés) , cormorans huppés, 80 %, 
bécasseaux et autres petits échassiers, 50 % environ, 
bilan provisoire : dans les prochains jours, des oiseaux 
vivant plus au large viendront s'échouer sur les côtes, 
côtes. 

«La clinique pour oiseaux mazoutés» qui fonctionne 
à chaque marée noire, s'est rouverte à Brest afin de 
dresser tant bien que mal le bilan de la mortalité et 
aussi soigner les oiseaux quand c'est encore possible. 

C'est donc la solution du 
pompage, proposée par le 
propriétaire du pétrolier, 
qui a été retenue. Huit 
pompes pouvant aspirer en­
semble 1 500 mètres cubes 
à l'heure sont arrivées, 
a ins i que les f lexib les 
venus des Pays Bas. Mais 
faire approcher un pétrolier 
d 'al légement de 18 000 
tonnes à cinquante mètres 
de l'épave pose d'énormes 
problèmes ; on ne connaît 
pas exactement la nature 
des fonds à cet endroit. Lo 
dernier relevé hydrogra­
phique date de 1927 1 A 
cette époque on se 
contentait de lignes de 
sondes distantes de cent 
mètres, mais entre elles, il 
peut y avoir des rochers. 
C'est pourquoi des travaux 
d 'hydrographie sont en 
cours, mais ils ont dû être 
interrompus lundi, à cause 
du gros temps, et mardi la 
situation ne s'était pas 
améliorée : le mat in il 

tel n'est en vue, a u 
contraire une forte marée 
doit intervenir lundi. C'est 
d'autant plus inquétant que 
le pétrolier ne semble pas 
résister au choc do la mer. 
Lundi le château arrière a 
entamé un balancement 
d'avant en arrière : cette 
partie du navire encore 
reliée à l'avant par des 
tôles, risque de se déta 
cher. 

S i le beau temps revient 
(et que le mazout n'est pas 
entièrement échappé des 
soutes de l 'Amoco I) il 
faudra compter une se­
maine de travaux pour 
mettre en place le pompa­
ge. Alors évitera-t-on au 
pétrol ier de se vider 
entièrement ? Comme le 
dit le préfet maritime : 
«Dieu seul le sait .'». 

Des idées, il n'en 
manque guère... 

Le mauvais temps retardant les opérations de 
pompage, d'autres solutions que le pompage vers le 
large sont étudiées. Ainsi l'Institut Français du Pétrole 
envisagerait te pompage depuis la terre. Un pipé-line 
ou une noria de camions (il en faudrait un nombre 
considérable I) mènerait ensuite le pétrole à Brest. 
Mais le débit des pompes semble insuffisant pour 
projeter le pétrole dans les trois kilomètres de tuyaux 
nécessaires. Il faudrait installer une station relais, ce 
qui paraît exclu. 

En somme, le plan Polmar, c'est beaucoup de 
pétrole, beaucoup d'idées, mais aucun moyen I 
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INFORMATIONS GENERALES 

( Communiqués) 

La pollution 
en Bretagne : 
une carence 
inadmissible 

L.i '»>!«•• .Kit-n Lî jWMb ihn lunsporis et de 
I E . iu i i v t - vu , " I P I i'i l.i îtohvMkm Uive rte la 
Cbimv i T l p l .r ' i i inent que l IV'HHMIIU de. l'Arnoco 
CiC:' J U l.n,v .h' **.»iis.ih r n H/eunne n'aai pas te fan 
d u " — . l l i M t - . ' M d ' . A 'l.lfi.li.t 

Ce n.n 'V est .if w t w («.iviHoc de complaisance et 
1.1 nocivité de , v i\pe .li' li.ittMu n'est plus à 
rtattionlrc' mai^n 1 eéLl le* Compagnies Pétrolières 
r-Miv.'s<s vi ' t i . i tn 'nrM loi pi*i 'o'iêre di* 1928 qui tait 
.>:'li,Mt i*n »v x i i ' s ; v i r i du pélrolO ."1 destination 
de Item '.it'im-in-s sous l'.iulkm twncdis 

Depuis les seul* n>ovans vér il alitement 
efii.-.uvs rtuo Pet non s Piihlii-s ont su mettre en 
i>ave dev.r-t te' dJnytH ce «ont les peites, les 
seaux . : M MÏNM .V Li uoufM et de la population. 

Il n existe aucun m\nen seneux : les navres de 
lutte centre a pofcut*w sont inadaptés «t l'emploi de 
détergente nocifs Pourtant li's Transports maritimes 
représente'»: plu* ou nets ovs intimions des mers. 

La F G ' E et la FUC CFDT a'firment que l'accident 
pouva t être évité, dénoncent 'es .v ive responsabili 
tes des Compagnies Pet'Oiières. des Armateurs et des 
Pouvoirs publ'CS. oamandent que dos poursuites 
soent engagées et exigent l'arrêt immédiat des 
transports so»s pavillons de complaisance qui battent 
tous 'es records d'acooents maritimes, l'octroi de 
c-edits importants pour l'achat et la recherche de 
"avi 'es. ba'iages et matériaux adaptes, la mise en 
o»àce oe gardes côtes de surve'lance dans les eaux 
teintO'4les avec po«' intervenir el prévenu tout 
danger immédiat les moyens suffisants, une indemnisa 
:ion sérieuse des marins et de la population vivant des 
activités de la mer dans ces régions 

Sans mesures préventives, sans une véritable lutte 
contre la pollution, la mer. source de nombreuses 
richesses, a l'avenir, est appelée à devenir un désert 

Paris, le 20 mars. 14 heures 

S.O.S. Environnement ai l'Union Nationale des 
Accidentés (UNACl communiquent : 

Pour répondre aux besoins d'un marché énergéti 
que qu'elles ont su détourner è leur profit, tes 
compagnies multinationales ont imposé la construc­
tion de super pétroliers de plus en plus grands, 
d'autant plus fragiles que ces bateaux naviguant 
souvent sous pavillons de complaisance, utilisent des 
équipages de plus en plus réduits et de moins en 
moins qualifiés. 

S .O.S . Environnement et l'Union Nationale des 
Accidentés dénoncent la carence des compagnies 
pétrolières qui ne se sont Rimais inquiétées sérieuse 
ment des moyens propres è assuror l'assistance en 
haute mer et même la destruction loin des côtes des 
cargaisons en péril, leur maître mot étant : 
«L'assurance paiera». Or, celle-ci ne peut suffire car 
tous tes risques ne sont pas couverts : les collectivités 
familiales, locales, régionales et nationales eq 
subissent donc tes conséquences I . . . I . 

Nous proposons : 
1 - La création d'une Itotte de secours a la charge 

principale, non du contribuable, mais du transport 
pétrolier. 

2 La "rationalisation* dans un sens écologique du 
transport maritime pétrolier I navires moins gros, 
contrôle technique sérieux). 

3 - La création d'une instanco internationale char 
gôe d'étudier et de mette en couvre tous les moyens 
nécessaires à la résorption sans danger de marées 
noires, le financement devant encore être fourni 
principalement par les pétroliers. (...) 

Interdiction des aérosols 
aux USA 

Le gouvernement US vient de décider l'interdiction 
de la plupart des aérosols contenant du chlorofluoro 
carbone. Ce produit, qui permet la dispersion de 
l'aérosol (parfum, laque, insecticide...) se concentre 
en effet dans la haute atmosphère où il se combine 
avec l'ozone, et diminue lu couche de ce gaz qui 
protège la Terre des radiations «dures» du soleil. De 
nombreux biologistes avaient lancé un cri d'alarme, 
car certains rayons ultraviolets peuvent provoque* des 
cancers cutanés 01 des perturbations génétiques dans 
tes espèces vivantes. 

L'interdiction est survenue au moment où tes trusts 
de la chimie ont trouvé des produits de remplace 
ment... 

Procès di 11 M G M à Valence 

LA POUDRERIE 
FACE AUX TRAVAILLEURS 
#)Le procès des quatre responsables de l'explosion 
de la Poudrerie de Cléneux s'est ouvert mardi 
devant le tribunal correctionnel de Valence IDrôme) 

Le 9 avril / 6 . au cours d'une terrible explosion, six 
ouvrières de la fabrique de munitions sont tuées 
Trois autres sont grièvement blessées La Manu lac 
ture générale de munitions IMGrVIl est une filiale de 
Gévelot. On y fabriquait des amorces pour les 
cartouches de chasse et des culots pour les 
pisto lets de s c e l l e m e n t . C 'est l e x p l o s l o n du 
bâtiment de séchage et de conditionnement qui a 
provoque la mort des six ouvrières. 

Les quatre responsables poursuivis sont Rumiller. 
PDG. Oeplaude et Roblin. le directeur technique et 
son adjoint. Humbert. l'ingénié* 1. Les charges sont 
très lourdes les bâtiments étaient trop surchargés, 
le personnel trop nombreux dans des locaux aussi 
dangereux, le stock d'amorces trop important... 
L inspection du travail a relevé trois Infractions. 

La MGM de Cléneux. 
tout le monde savait que 
c'était une usine dange 
reuse. Les explosions y 
étaient fréquentes et le 
CHS était intervenu plu­
sieurs lois Des accidents 
qui se sont multipliés 

lorsque (a direction a voulu 
augmenter la production. Il 
faut du reste à chaque fois 
attendre l'accident pour 
que des masures soient 
prises. En 75 un ouvrier 
qui versait des plateaux de 
culots explosifs dans un 

sac. qui a explosé, est 
blessé aux jambes. L a 
direction modifie un peu la 
méthode de travail, mais 
elle ne le tait pas pour les 
amorcés I 

L E CHÔMAGE 
OU LA M O R T 

«Ici les femmes n'ont 
pas d'autie choix que 
d'aller se taire tuer, pour 
le SMIC» disent tes familles 
de Cléneux A Cléneux. il 
n' y avait qu'une autre 
usine de chaussure. Eee 
passe en quelques années 
de 800 emplois À 200 I 

Après l 'acc ident , la 
colère des familles éclate. 
5 000 personnes se ren­
dent aux obsèques des 
victimes. La MGM ossayo 
d 'é touf fe r l 'af faire I E l l a 
accorde une p* ima o lr d-V-A? 
de 150 F plus 50 F par 

te 12 avril 1977, l'explosion de la poudrerie de Monteux iVauc/usel fait 2 morts et 19 
b/essôs 

entant pour chaque victi­
me I 

La mère d'une ouvrière 
tuée nous disait en avril 
76 : «Ma fille ramassait 
tout de suite avec une 
éponge la poudre explosive 
qui tombe par terre. La 
poudre, il suffit de la pous­
ser du pied pour que tout 
explose. Elle travaillait lè 
depuis 11 ans. Quand ils 
l'ont embauchée, ils ne lui 
ont pas dit tout de suite, 
mais après ils sont venus 
la voir, pour lui dire qu 'eHe 
remplaçait une dame qui 
verait de se tuer dans une 
explosion, et ils lui ont 
proposé une augmenta­
tion. Ma fille était seule 
avec deux enfants, elle a 
pris ce qu'elle a trouvé. 
Ma fille s'est toujours 
battue. On lui disait, oui, 
plus tard, mais pour 
l'instant bossez lu 

Le procès va donner liou 
a un débat technique assez 
complexe. Mais ce qui est 
certain c'est que la MGM t 
pour des raisons d'écono­
mie, regroupé des opéra­
tions de production dis 
tinctes dans un même 
bâtiment, où pour le seul 
séchage, travaillaient une 
dizaine d'ouvrières (au liou 
de 2 ) . Sachant que la 
moindre choc lors d'un 
déplacement pouvait pro­
duire l'explosion fatale, on 
mesure le mépris criminel 
du patron pour la sécuri­
té I 

Les synd ica ts CFDT, 
CGT et l'association des 
familles de victimes M 
sont portées partie civile et 
témoigneront dans c a 
procès qui durera en 
principe trois jours. 

Pierre PUJOf 

Cinq ans de ministère de l'environnement 

Un ministère fantôme 
• Les militants CFDT du ministère de l'Environne­
ment dressent un premier bilan des activités de 
celui ci. Depuis cinq ans. avec la création d'un 
ministère de la Protection de la Nature, le 
gouvernement tente de nous faire croire qu'il se 
préoccupe de la nature, utilisant avec profusion une 
terminologie aguichante. 

Depuis cinq ans, les ministères font usage des 
termes : "écologie», «environnement», «qualité de 
la vie» et arrivent même à parler de pollution pour 
justifier l'existence d'un ministère fantôme 

Ainsi la «Charte de la 
qualité de la vie», présen 
tée é grands renforts de 
publicité, ne reste qu'une 
suite d'intentions aussi 
plates que la brochure qui 
la rendait publique. D'ail 
leurs comment pourrait-il 
en être autrement, lorsque 
la politique gouvernemen­
tale est celle d'un dévelop­
pement d'un programme 
nucléaire dangeieux, qui 
sacrifie des sites entiers. 
De même que signifie la 
participât on budgétaire de 
ce même ministère a la 
construction du barrage de 
Villerest. sous prétexte de 
protéger les vais de Loire 

des inondations 7 Alors 
que les enquêtes sur les 
perturbations qu'il pourrait 
causer ne sont pas 
terminées, et qu'il y a tout 
lieu de croira, comme l'ont 
déjà démontré los habi­
tants concernés, que les 
inconvénients risquent 
d'être très gravos pour les 
régions intéressées. L'utili 
sation des eaux de ce 
barrage pouvant servir 
ultérieurement au rotroidis 
sèment des futures centra 
les du coin, l'autoritarisme 
affiché pourrait ainsi y 
trouver une raison suffi 
santé Et que signifient ces 
spectaculaires «journées de 

l'arbre», où l'on voft des 
centaines d'écoliers, en­
tourés de quelques per­
sonnalités, mettant en 
terre de jeunes plants, sur 
les coteaux déboisés ? 
N'est-ce pas une belle 
occasion pour l'Office 
national des forêts, de 
profiter d'une main d'eeu-
vre à titre gratuit, tout 
en continuant par ailleurs 
son massacre. De même, 
la soi-disant lutte contre la 
pollution des eaux, appa 
rait comme un moyen pour 
certains industriels d'êten 
dre leur_main-mise sur un 
secteur qu'ils avaient jus­
que-là jugé peu rentable 
pour leurs investissements. 

D'autre part la politique 
des parcs nationaux, ne 
permet elle pas les abus en 
dehors de ces zones 
privilégiées, qui elles 
mêmes deviennent ainsi 
des lieux de spéculations 7 

Et la politique des 

espaces verts dans les 
grandes vi l les favorise 
l 'entreprise de «démol i­
tion» des promoteurs avi­
des de gros sous. La 
terrible catastrophe qui a 
lieu en ce moment sur le» 
côtes bretonnes, vlan 
rappeler crûment, par un 
destruction irrémédiable d 
la faune et de la flor* 
T irresponsabilité d'un gou 
vernement qui en n 
•consacrant» que 0,6 9 
de son budget au mimstèr 
de l'environnement, rerv 
impossible toute inierven 
tion conséquente. Li 
CFDT dans son bilan ni 
fait qu'aborder quelque: 
uns de ces problèmes, e 
la question qu'elle se po» 
apparaît secondaire au vi 
des agissements de c i 
ministère bidon. «Ne dé 
tourne-t-on pas la minis 
1ère de l'environnement d* 
son objet ?» Mais s'agit i 
simplement de détourne 
ment quand sa politique 
arrange celle des promo­
teurs et des industriels ? 

http://li.it
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SITUATION SUR LE TERRAIN, 
MARDI APRES-MIDI 

d'après les informations 
qui nous sont parvenues 

de Beyrouth 
LOCALITÉS OCCUPÉES PAR L E S T R O U P E S SIO 
N I S T E S 

Kana, Jouayah. Ezzieh, Teir Harta, Maroun er Ras. 
Bini Jbeil. Beil Yahoun. Hadata. Tebnine. 

LOCALITÉS OCCUPÉES P A R L'EXTRÊME DROITE 
L IBANAISE GRÂCE A L 'ART ILLERIE E T L'AVIA­
TION ISRAÉLIENNES 

4 
Aima Chaab. Yarin. Debel. Hahn. Rmeich. Yaroun, Ein 

Ebel, Mer Jeyoun, Koleya. Deir Mimas, Khiam, 
Khfùiheh. 

LOCALITÉS BOMBARDÉES ET OPPOSANT 
TRÈS VIVE RÉSISTANCE 

UNE 

Sour, Adloun, Rachidiyeh, Ras el Ein, Bourj Al Hawa, 
Bourj Ai Rahhal, Bourj Al Chemali, Bazourieh. Deir 
Kanoun, Blai , Nabalieh, Wassani (peut-être occupée) 

Saïda : constamment survolée par l'aviation sioniste. 

Les résultats du 2 e tour 
en Guadeloupe 

En Guadeloupe, la propagande de la gauche, et en 
particulier celle du PCG étroitement lié au P C F , en 
faveur de l'«autonomie», n'a pas fait recette. Ce 
prétendu «département» qui, en 74, avait donné 56 % 
des suffrages exprimés à Mitterrand, enverra cette 
fois trois députés RPR à l'assemblée française. 

Su r les trois circonscriptions de la Guadeloupe, où il 
y avait depuis 73 un seul député RPR, Ibéné, le 
député sortant apparenté P S et Jal ton, le député 
sortant apparenté P C F , ont été battus. 

A noter l'importance des abstentions : si celles-ci 
ont été un peu plus faibles au deuxième tour qu'au 
premier, elles restent néanmoins très importantes, 
atteignant près OD 4 5 % des inscrits dans deux 
circonscriptions et 57 % dans la troisième (toutes trois 
étant à peu près d'égale importance en nombre 
d'inscrits : entre 55 et 58 000 environ. 

P A N A M A - U S A 

La ratification par 
le sénat américain du 
traité signé par Pana­
ma et les USA au 
sujet du canal, soulè­
ve de grandes inquié­
tudes A Panama. En 
effet, pour satisfaire 
son opposition qui 
trouvait qu'il avait 
fait trop de conces­
sions. Carter a rajou­
té un amendement 
qui donne aux USA 
un droit d'interven­
tion militaire illimitée. 
Le président améri­
cain a écrit au géné­
ral Torrigos pour 
l'assurer qu'il s'agis­
sait de changements 
peu importants «ne 
signifiant rien». La 
deuxième partie du 
traité, qui prévoit une 

société mixte pour 
l'exploitation du ca­
nal, n'a toujours pas 
été ratifiée. 

P R O C E S C R O I S S A N T 
REPORTÉ 

Le procès de Klaus 
Croissant, dont les a-
vocats refusent tou­
jours de se laisser 
fouiller à l'entrée du 
tribunal, ce qui re­
viendrait A cautionner 
de nouvelles atteintes 
A la défense politique 
en RFA, a été reporté 
au 3 avril. D'ici IA, le 
tribunal constitution­
nel devra statuer sur 
ce conflit qui oppose 
/es avocats du bar 
reau de Stuttgart au 
tribunal de Stamm-
heim. 

LES C A S Q U E S BLEUX 
ET LES AMBITIONS SIONISTES 
0 Tandis que lus comba ts qui n'ont cessé depuis 
une sema ine , d 'opposer la Résistance Pa les t in ienne 
et les forces progress is tes l ibanaises, aux t roupes 
d 'occupat ion se poursuiva ient mard i après midi a u 
Sud-L iban , l 'état-major s ion is te annonçai t en f in de 
journée , un «cessez-le-feu». C'était le momen t où 
Beg in était reçu à Wash ington, par Car ter . Cet te 
s imul tanéi té n'est év idemment pas for tui te. I l s 'agi t 
pour l ' impér ia l isme amér ica in de se donner le 
v i s a g e d e I ' «a rb i t r e» , a f i n d e m a i n t e n i r s e s 
possib i l i tés de pression sur les pays arabes. 

Alors que les Etats-Unis 
fournissent à Israël pres-
qu'autant de crédits mili­
taires qu'à tous les autres 
pays du monde pris en­
semble, ils veulent préser 
ver intactes les chances de 
leurs manœuvres diploma­
tiques auprès dos pays 
arabes pour amener ceux-
ci à composer avec l'Etat 
sioniste, en suivant la voie 
prise par Sadate. 

P A R T A G E D E S R O L E S 

C ' e s t , r a p p e l o n s - l e , 
Wash ing ton qui a fait 
adopter l'initiative de l'en­
voi des «casques bleus» 
par le conseil de sécurité 
de l 'ONU, ceci devrait, 
selon les Américains, ren­
forcer aux yeux de l'opi­
nion mondiale arabe, les 
apparences d'« arb i t re» , 
qu'ils veulent se donner. Il 
y a ainsi un partage des 
rôles entre Israël et les Etats-
Unis. Israël parle de cessez-
le-feu, après avoir déployé 
son agression de grande 
envergure contre le Sud-
Liban, où des localités 
entières, telles que Bini 
Jbei l , Tibnin, Joueiya, ou 
Bazouriah, ont été rayées 
de la carte, par l'artillerie 
et l'aviation, l'impérialisme 
américain, quant à lui, tout 
en rejetant catégor ique­
ment une souveraineté pa 
lestinienne, même sur une 
partie limitée de la terre de 
Palestine occupée, se dé­
clare réticent par exemple 
devant la poursuite des 
implantations de colonies 
sionistes en Cisjordanie. 

P R O L O N G E M E N T 
M I L I T A I R E 

L 'agress ion contre le 
S u d - L i b a n , préparée de 
longue date, bien que soit 
invoquée comme prétexte, 
l'opération du Fath en Pa­
lestine occupée, n'est que 
le prolongement militaire 
de l'offensive diplomatique 
lancée par les Américains 
en octobre dernier, et qui 
a été marquée notamment 
par la main tendue de 
Sadate aux dirigeants sio­
nistes. L'agression contre 
le sud avait pour objectif 
de briser li. Résistance 
Palestinienne, condition in­
dispensable à la mise en 
place d'un règlement im­
périaliste. 

Mais, les obstacles op­
posés à l'avance sioniste, 
depuis une semaine, ont 
démontré une fois de plus 
la rivalité de la Résistance 
et ses capacités de lutte, 
malgré l'attentisme des ré­
gimes arabes, y compris 
ceux participant au «Front 
de la fermeté» et qui, 
réunis lundi et mardi à 
Damas, n'ont abouti à 
aucune décision concrète 
pour le soutien à la Résis­
tance : ce qui a fait quali­
fier cette conférence par 
les Palestiniens, à Bey­
routh, de conférence «du 
silence». 

D'ores et déjà, la Ré­
sistance palestinienne re­
jette tout diktat internatio­
nal qui viendrait cautionner 
la politique de l'Etat sionis­
te. 

Non à l'intervention 
française au Liban 
par casques bleus 

interposés 

Selon les milieux soviétiques à l 'ONU, «l'URSS 
trouve justifié le désir de la France de participer A fa 
force de l'ONU au Sud-Liban, en raison de ses liens 
anciens et traditionnels avec ce pays». 

Ces «liens anciens» que saluent les soviétiques, on 
les connaît, ce sont les liens de la colonisation, des 
liens qui datent de l'époque où la France se partageait 
avec les autres puissances européennes, la domina­
tion du Proche-Orient. Le déclin des impérialismes 
européens dans cette région, sanctionné par l'échec 
du débarquement franco-anglais de Suez en 56, n'a 
cessé de se confirmer par la suite, et notamment lors 
de la guerre d'octobre 73. et leur point de vue à 
l'égard du conflit du Proche-Orient, a été de plus en 
plus soumis aux visées américaines. 

L'empressement actuel des giscardiens à contribuer 
à 'a force de l 'ONU, n'est que l'expression d'une 
volonté de «jouer un rôle», quoique forcémen* :rôs 
limité, pour maintenir certaines positions politiques et 
économiques de la France auprès des pays de la 
région. C'est aussi répondre au souhait des Améri­
cains qui ont eux mômes lancé l'initiative de l 'envoi ' 
ries casques bleus. 

U N D A N G E R E U X P L A N 

Selon le Jérusalem Post 
(quot id ien s ion is te ) de 
mardi, le plan de l'ONU 
répondrait en effet favo­
rablement à plusieurs exi­
gences de l'Etat d'Israël, 
o Le Conseil de sécurité 
essaiera i t d 'obtenir de 
l 'OLP, en comptant pour 
cela sur des pressions du 
gouvernement libanais et 
de la «force arabe de 
d i s s u a s i o n » ( c o n t r ô l é e 
quas i -exc lus ivement par 
Damas), l'observation d'un 
cessez-le-feu, tout le long 
du fleuve Litani, au sud 
duquel les forces sionistes 
occupent le territoire liba­
nais. 

0 Le plan de l'ONU en­
visagerait la création d'une 
«zone-tampon» entre deux 
l ignes parallèles : l 'une, 
longeant le fleuve Litani, 
en pariant du nord de 
Sour, l'autre partant de 
Ras El Bayada, au sud de 
Sour, et aboutissant à 
Eibel El Saki , au nord de 
Metoulla, en Palestine oc­
cupée. 

— la bande de territoire 
située entre cette seconde 
ligne et la frontière Liban-
Palestine, serait décrétée 
«zone de paix», et devrait 
permettre aux sionistes de 
maintenir les communica­
tions entre le territoire 
palestinien qu'ils occupent, 
et les enclaves établies en 
territoire libanais par l'ex­
t rême-dro i te chré t ienne, 
avec l'appui israélien. 

Ceci reviendrait à enté­
riner l'occupation perma­
nente d'une partie du terri­
toire libanais. 

— les forces de l'ONU 
ne prendraient posi t ion 
que sur les limites de la 
«zone-tampon» mais, pas 
sur la f ront ière L iban-
Palestine, ce qui là encore, 
reviendrait à mettre en 
cause cette frontière, au 
profit des sionistes. 

— en f in , la «zone 1 

tampon», aussi bien que la 
zone frontalière, seraiont 
patrouillées par des forces 
«mixtes» de l'armée liba­
naise et des milices d'ex­
trême-droite armées par 
Israël. 

Abou lyad, dirigeant de 
l 'OLP, a souligné : «L'en­
trée des casques bleus au 
Sud-Liban, n'empêchera 
pas la Résistance palesti­
nienne de poursuivre ses 
activités». «La Révolution 
palestinienne poursuivra la 
lutte jusqu'à ce que le 

INFORMATIONS 
DE BEYROUTH, 
(MARDI 
APRES-MIDI) 

Dans la nuit de 
lundi A mardi, les for­
ces sionistes poursui­
vaient leurs opéra­
tions sur la route de 
Chahaa et de Racha-
ya El Wadi, sous la 
protection des chars 
et de l'artillerie. La 
Résistance a riposté, 
détruisant un bulldo­
zer, un transport de 
troupes et tuant 5 
soldats ennemis. Les 
forces conjointes pa­
lestiniennes et liba­
naises progressistes 
se sont opposées 
également A l'avance 
sioniste dans la direc­
tion de Bourj el Cha-
mali, A proximité de 
Sour. Dans la même 
région, un char et un 
canon de 106 étaient 
détruits par la Résis­
tance. Les forces 
d'occupation ont per­
du également 20 
soldats à la suite 
d'une opération me­
née par une unité Pa­
lestinienne travaillant 
A l'arrière des lignes 
ennemies, qui a at­
taqué leurs voies de 
ravitaillement : Taibé, 
Qantara et Rachaya 
el Foukhar-Bint Jbeil, 
Joua y a-Kana - Ba y a-
dah. L'aviation sionis­
te a poursuivi ses 
raids contre Sour et 
la région montagneu­
se de VArkoub, où se 
maintient une forte 
résistance. 

monde entier comprenne 
que le peuple palestinien 
existe et que son droit à 
l'auto - détermination ne 
peut être sujet à marchan­
dage», a déclaré Hani El 
Hassan, représentant de 
l 'OLP à la conférence du 
«Front de la fermeté», à 
Damas. «Si les troupes 
israéliennes se retirent, a-t-
il ajouté, ce sera en raison 
des pertes importantes 
qu'elles subissent et perce 
que les sionistes se sont 
rendus compte que l'occu­
pation du Sud Liban ne 
leur procurera pas la quié­
tude et la sécurité». 

J e a n Paul G A Y 

PREMIER BILAN 
DE L 'AGRESSION SIONISTE 

selon les chiffres 
transmis à l'ONU 

par le gouvernement libanais 
L E S P E R T E S ISRAÉLIENNES : 
- 4 5 0 soldats tués et blessés dont le gênerai Orhn 

abattu dans le secteur central de l.i frontière. 
4 avions abattus. 

- 100 chars et blindés détruits ou endommagés. 

L E S P E R T E S D E S C O M B A T T A N T S 
P A L E S T I N O P R O G R E S S I S T E S : 

144 tués, blessés et disparus. 

L E S V I C T I M E S P A R M I L A P O P U L A T I O N : 
700 Libanais et Palestiniens réfugiés. 
100 000 Libanais et 60 000 Palestiniens chassés du 
S u d Liban 



10 - 23 mars Lo Quotidien du Peuple 

INTïRNATIONAL 
Les colonies françaises à l'heure des élections (5) 
LA G U A D E L O U P E : «NI LA DROITE NI LA GAUCHE» 
Un appel de «l'Union Populaire de Petit-Bourg» 

Dans la commune 
de Petit-Bourg, un 
appel a été lancé le 
16 lévrier dernier, 
pour la création d'une 
«Union populaire». 
Rejetant la fausse 
alternative «droite-
gauche» proposée en 
Guadeloupe par les 
partis français et 
leurs appendices lo­
caux, et dénonçant 
tout projet d'auto­
nomie, fut-elle «dé­
mocratique», comme 
une «solution» qui 
vise è prolonger l'état 
de choses existent, et 
à perpétuer la domi­
nation coloniale sur 
le pays, /'«Union po­
pulaire de Petit-
Bourg» [UP PB) fait 
ici le procès du sys­
tème colonial. Elle 
analyse ses consé­
quences dans la 
commune de Petit 
Bourg où elle appelle 
les patriotes à se re­
grouper. 

«Sur le plan économique 
à Petit-Bourg, la situation 

se caractérise par le chôma­
ge. Ces 20 dernières années, 
l'activité économique de la 
commune a considérable­
ment d iminué avec la 
fermeture de l'usine Rou-
jo l , la dispari t ion de 
l'artisanat, du débarcadère, 
Avec la mécanisation de 
l 'agr icul ture les ouvr iers 
agricoles sont venus aug­
menter le nombre de 
chômeurs. Ceux qui ont la 
chance d'être embauchés 
ne travaillent que quatre à 
cinq jours par quinzaine. 

Pour ce qui concerne la 
pêche, la si tuat ion est 
catastrophique. Personne 
ne s'est encore soucié de la 
s i tuat ion des pêcheurs 
accablés par les rôles et les 
contrôles de l'Inspection 
maritime et confrontés aux 
difficultés d'organisation 
de ce secteur. 

A Petit-Bourg, commu­
ne essentiellement agrico­
le, la question de la terre 
se pose avec acui té ; 
depuis quelques années 
nous ass is tons à un 
processus d'expropriation 
des paysans, à l'accrois­
sement du nombre de 

paysans sans terre comme 
l'attestent les faits sui­
vants ; 

La réforme foncière n'a 
pas profité aux paysans. 
Pour acquérir les terres 
lot ies dans le cadre 
d 'organ ismes comme la 
S A F E R , ils s e sont 
endet tés j usqu 'au cou. 
Certains d'entre eux ne 
pouvant payer les annuités 
exigées ont vu leurs terres 
revendues à des non-
paysans, et la plupart ont 
été obligés de revendre ces 
terres et même leur lot 
habitant. Cela se produisit 
sur le lot issement de 
Roujol. 

Le lotissement de Belle-
vue est un exemple de 
disparition des terres agri­
coles par le biais de la 
spéculation foncière. Alors 
que suivant la législation, 
ces terres agricoles de­
vraient être vendues aux 
agriculteurs de la commu­
ne è moins de deux francs 
le m* elles ont été vendues 
10 francs le m 1 à une 
société capitaliste qui elle 
les revend près de 50 
francs le m*. 

C'est un exemple typi­
que de la façon dont les 
cap i ta l is tes co lon ia l is tes 
français réalisent des super 
profits au mépris des droits 
des ouvriers et paysans. 

A Arnouville, des terres 
agricoles, y compris dans 
la zone des cinquante pas 
géométr iques, ont été 
distribuées à des moyens 
bourgeois pour qu'ils y 
construisent des villas de 
grand standing. A Grippiè-
re des terres agricoles ont 
été vendues à des particu­
liers. 

Un tel système entraîne 
la ruine et la disparition 
des paysans. Bien que 
Petit-Bourg soit une com­
mune agricole, ses habi­
tants sont condamnés à 
consommer des produits 
impor tés (r iz, légumes 
secs. . . ) 

Sur le plan social les 
conséquences de cette 
situtation sont : 
— le recours à l 'aide 
sociale qui développe une 
menta l i té d 'assisté. L e 
gouvernement français 
veut transformer les Gua-
doloupéens en véritables 

Boycott du Mundial 

SOUTIEN AUX LUTTES 
DU PEUPLE ARGENTIN 

Lo massacre, récemment, de 60 prisonniers à la prison 
de Villa Oevoto, ramène la junte militaire argentine a 
l'avant-scône de la répression et de la terreur. 

Les méfaits sanglants de la junte militaire appellent une 
riposte urgente et massive de la part du mouvement 
ouvrier international. La solidarité avec les luttes du 
peuple argentin et la dénonciation de la terreur d'Etat qui 
règne en Argentine doivent rapidement s'amplifier. 

La campagne engagée autour du mot d'ordre du 
-boycott du Mundial 78 répond entièrement à cet objectif, 
tellement il apparaît maintenant que l'approche de cette 
grande rencontre sportive internationale signifie l'ètouf-
fement de toutes les formes de revendications et 
l'exploitation accrue des travailleurs argentins. 

Pour la junte militaire, la Coupe du Monde de Football 
est le tremplin idéal pour transformer son image de 
marque internationale. Mais la réussite de cette opération 
nécessite qu'elle contrôle totalement la situation 
intérieure, qu'elle empêche toute forme de mobilisation 
et oe protestation à l'approche de l'événement sportif. A 
l'heure où les écrans de télévision s'allumeront partout 
dans le monde, il faut que la junte ait fait place nette afin 
que rien ne vienne ternir la «Fête du ballon rond». 

On connaît bien les mesures policières prises par la 
junte pour contrôler minutieusement le déroulement de 
l'événement sportif lui-même : billets nominatifs et non 
transférables, journalistes sportifs accrédités nominale­
ment et menacés d'expulsion s'ils s'égarent à parler 
d'autre chose que du sport, touristes contingentés et 
enquête préalable choz les habitants chargés de les 
héberger, etc.. 

Pour que ce dispositif policier remplisse efficacement 
son rôle, il doit s'accompagner de l'écrasement de toutes 
les forces susceptibles de se manifester en marge de 
l'événement sportif lui-môme, de tous ceux qui 
penseraient profiter de la présence de journalistes et de 
touristes étrangers pour informer l'opinion mondiale. 

Non seulement les marges de manœuvre sont bien 
étroites pour ceux qui défendent l'idée de se rendre en 
Argontino pour témoigner de la réalité du pays à 
l'occasion du Mundial, mats leur responsabilité est lourde 
en prétendant intervenir au moment du déroulement des 
épreuves, alors que les travailleurs argentins auront subi 
la répression sanglante présidant à la préparation du 
Mundial. 

La phase actuelle de la préparation de la coupe du 
monda signifie une répression accrue des travailleurs 
argentins, voilà la réalité tragique. Il est important de ne 
pas se laisser abuser par les demi-mesures prises par la 
junte militaire pour améliorer son image de marque. La 
publication d'une liste partielle de prisonniers politiques 
ne doit pas nous abuser. Rappelons-nous le précédent 
historique de Berlin 1936. 

Les militants argentins que nous avons rencontrés le 
27 février, à l'occasion de la rencontre européenne des 
comités pour le boycott, Gustavo Roca et Eduardo 
Dualde, connus pour leurs activités de défense des 
prisonniers politiques, ont dit clairement ce que signifiait 
cette pseudo-mesure d'apaisement : «La junu vient de 
reconnaître officiellement qu'elle détenait 3 500 prison­
niers politiques, dont 1 600 auraient été arrêtés avant le 
coup d'Etat militaire. Or, quand on sait qu'en lait plus de 
25 000 personnes ont disparu depuis te 24 mars 1976, on 

doit craindre pour ta vie de tous ceux qui n'ont pas 
été encore tués, te Mundial est une gigantesque 
opération de propagande qui va servir à cacher 
l'assassinat légalisé de plus de 20 000 personnes.» Les 
Forces Armées de Libération (FAL) . le Parti communiste 
argentin Imarxiste-léniniste) et les Forces du Péronisme 
Révolutionnaire dénoncent l'organisation par l'Argentine 
de la Coupe du Monde de Football et appellent au 
boycott de cette «fête de la terreur». 

Saluons la lucidité des camarades argentins qui ont 
saisi que cette coupe du monde est une affaire d'Etat. 

Leurs inquiétudes étaient, hélas, confirmées le soir du 
27 février pa- 'os propos de l'Amiral Emilio E. Massera (2* 
personnage de la juntel publiés par le journal ta Necion 
de Buenos Aires : «De nombreuses personnes ont 
disparu et il y a d'innombrables cas de fuites vers 
l'étranger, facilités par les organisations terroristes, ou 
d'assassinats commis par ces dernières pour éviter que 
les personnes ne se rendent ou qu'elles parlent. Le 
gouvernement argentin a publié, avec l'adhésion totale 
de l'armée, les listes des prisonniers. Ceux qui ne 
figurent pas sur ces listes sont morts dans des 
affrontements et ne furent pas identifiés, leurs 
papiers restant dans les mains de leurs propres 
camarades, ou ont quitté le pays avec des documents 
d'identité falsifiés. D'où croyez-vous que sont partis les 
milliers de terroristes argentins, installés confortablement 
en Amérique ou en Europe, qui mènent actuellement 
campagne contre le prestige de la République ?» 

C'est clair, il y a beaucoup à craindre pour la vie de 
ceux qui ne sont pas sur les listes officielles des 
prisonniers reconnus par le gouvernement militaire. La 
phase ac'uelle de préparation du Mundial s'accompagne 
d'autres liquidations. Le massacre de la prison de Villa 
Devoto en est une illustration. 

Juan Carlos Ortîz, le directeur de cette sinistre prison, 
déclarait cyniquement il y a peu de temps : :Nous 
n'allons pas tuer les prisonniers parce que ce sont les 
ordres que nous avons pour aujourd'hui. En ce qui me 
concerne, je les aurais tous lusUlés, mais les ordres des 
militaires sont de les anéantir psychologiquement.» 
(publié dans Cambio /6te 19 février 1978) 

C'est dans la logique môme du régime sanguinaire 
argentin d'engendrer des nazillons de es type, dont le 
pouvoir central reconnaît officiellement les capacités 
d'initiative, tout en les présentant hypocritement pour 
l'opinion mondiale comme des éléments incontrôlés : 
«Nous ne pouvons contrôler chaque police, mais nos 
efforts visent à éliminer tout excès. Aujourd'hui, nous ne 
pouvons tes éliminer, mais nous les contrôlons.» C'est ce 
que déclarait récemment le Général Vidfila. 

Aujourd'hui, ces «excès contrôlés», chiffrés à 60 morts 
officiellement reconnus à Villa Oevoto, il est à craindre 
que ce ne soit le prélude à d'autres éliminations 
«contrôlées» à la veille du Mundial. 

A bas la dictature 
A bas la terreur d'Etat 
Boycott du Mundial 
Soutien aux luttes du peuple argentin 1 

Le COBA 
le 21 mars 1978 

14, rue de Nanteuil 75015 

mendiants. De nombreuses 
personnes sont obligées de 
défiler à la mairie pour 
réclamer un secours. 
- l 'expatr iat ion de la 

jeunesse : beaucoup de 
jeunes sont contraints de 
partir pour la France dans 
l 'espoir de trouver du 
travai l pr ivant a ins i la 
commune de ses forces 
vives. Ceux qui restent 
veulent développer des 
initiatives (sportives, cultu­
relles e t c . . ) mais ils se 
heurtent à l'absence d'in­
frastructure. 

Sur le plan politique 
deux courants s'affrontent 
à Petit-Bourg : 
- un courant ass imi la-
tionniste de droite repré­
senté par le RPR partisan 
de la départementalisation. 
- un courant ass imi la-
t ionniste «de gauche» 
représenté par l 'a l l iance 
P a r t i s o c i a l i s t e - P a r t i 
communiste. Le P S est 
partisan de la départemen­
tal isat ion, et le P C 
partisan de l'autonomie. 

Ces deux courants en­
tretiennent la division de la 
population. En apparence 
ils ont des divergences. 
En fait ce sont deux 
courants assimilâtionnistes 
qui ne remettent pas en 
cause le statut colonial do 
la Guadeloupe : leur prin­
cipal adversaire ce sont 
ceux qui luttent pour la 
l ibérat ion de la G u a ­
deloupe. 

L 'UNION P O P U L A I R E 
D E P E T I T - B O U R G 

E S T CRÉÉE 

Populat ion de Petit-
Bourg, 

Des patriotes (ouvriers, 
paysans , jeunes , intel­
lectuels) de la commune 
ont décidé de se regrouper 
au sein de l'Union populai­
re de petit-Bourg. L 'UPPB 
a pour but d'organiser la 
résistance au colonialisme 
français sur tous les 
plans : 

Nous soutiendrons la 
lutte des ouvriers agrico­
les contre le chômage, la 
lutte des paysans pour la 
terre et pour développer 
l'agriculture de subsistan­
ce, les luttes des artisans, 
des commerçants et des 
autres travailleurs. 
- Nous soutiendrons les 
initiatives des jeunes allant 
dans le sens de l'épanouis­
sement de la jeunesse en 
général et de celle de 
Petit-Bourg en particulier. 
- Nous combattrons tou­
tes formes d'assimilation 
et d'aliénation et contri­
buerons à développer tout 
ce qui est guadeloupéen 
(gro Ka, contes, et autres 
formes de l 'ar tK nous 
œuvrerons au développe­
ment de la langue guade­
loupéen ne. 
- Nous dénoncerons les 
injustices et les magouilles 
de toutes sortes 
- Nous combattrons les 
propositions démagogiques 
de changement de statut 
telle que l'autonomie en 
union avec la France ou 
l'autonomie démocratique 
et populaire, et lutterons 
pour l'Indépendance na­
tionale. 

Nous combattrons fa 
rouchement la division de 
la population en une 
soi-disant «gauche-droite» 
française, et lutterons pour 
unir le peuple guade­
loupéen, et unir la popula­
tion de Petit-Bourg contre 
le colonialisme français. 

Camarades travailleurs, 
population de Petit-Bourg, 
les patriotes regroupés au 
sein de l'Union populaire 
de Petit-Bourg sont déci­
dés à faire en sorte que les 
jeunes, les femmes, les 
travailleurs de toutes les 
conditions s'organisent et 
luttent pour arracher le 
pouvoir politique et édilier 
une Guadeloupe libre». 

Union populaire 
de Pet i t -bourg 

Communiqué 
- Deux ans après le coup d'Etat militaire du 24 mars 
1976 en Argentine 

Après le massacre du 14 mars dernier d'au moins 
60 prisonniers politiques dans la prison de Villa 
Devoto, 

la dictature du Général Videla intensifie la répression à 
l'ombre de la Coupe du Monde de Football 

C O N T R E LA RÉPRESSION E N A R G E N T I N E 

SOLIDARITÉ A V E C LA L U T T E 
D U P E U P L E A R G E N T I N 

Rassemblement 
devant l'ambassade 

d'Argentine 
le jeudi 23 mars à 18 h 30 

R E N D E Z - V O U S MÉTRO KLË8ER 

.A l'initiative du COBA (Collectif pour le boycott de 
l'organisation par l'Argentine de la Coupe du Monde 
de Football). Le C O B A L appelle toutes les organisa­
tions ouvrières et démocratiques à soutenir ce 
rassemblement et à y participer. 

Ont déjà répondu à cet appel : A J S , CCA, 
Cedetim, Cosof. Ecole émancipée, LCR, Man, Mas, 
Mouvement des Jeunes Radicaux de Gauche, 
Mouvement de la Jeunesse Socialiste, OCI , OCT, 
P C R . P S U , Sport et Socialisme, UrMEF (USI 

-
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PROGRAMME TÉLÉ 

Mercredi 22 mars 

Le Quotidien du Peuple 23 mars - 11 

TF 1 
18 h 55 
19 h 10 
19 h 20 
19 h 40 
19 h 50 
20 h 00 
20 h 30 
21 h 55 
22 h 50 

A 2 

Le renard à l'anneau d'or 
Une minute pour les femmes 
Actualités régionales 
Eh bien, raconte 
Tirage du lolo 
Journal 
Les bijoux de Carina 
Les grandes énigmes. Zoom sur la terre 
Journal et fin 

18 h 55 - Des chiffres, des lettres 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 45 - Les six jours d'antenne 2 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Question de temps 
21 h 40 - Musique, médecine de l'âme, émission consa 

crée à l'effet que peut avoir la musique sur la 
personnalité, en particulier sur les handicapés. 
Avec la participation de psychiatres. 

22 h 25 Journal et fin 

FR 3 
19 h 20 
19 h 40 
19 h 55 
20 h 00 
20 h 30 
21 h 50 
22 h 05 
22 h 35 

TF 1 
19 h 20 
19 h 40 
20 h 00 
20 h 30 
21 h 30 
22 h 30 
23 h 00 

Actualités régionales 
Tribune libre 
Flash journal 
Les jeux de vingt heures 
Cméma : La discorde. Production de Marseille 
Journal 
Ciné regards 
Fin 

Jeudi 23 mars 
Actualités régionales 
Eh bien, raconte 
Journal 
Jean-Christophe. Feuilleton. 
L'événement 
Allons au cinéma 
Journal et fin 

A 2 
18 h 55 - Des chiffres, des lettres 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Les six jours d'Antenne 2 
20 h 00 - Journal 
20 h 35 - La passion. Dramatique 
22 h 05 • Concert 
22 h 40 - Journal et lin 

FR 3 
19 h 20 • Actualités régionales 
19 h 40 • Tribune libre 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Chacal. Film de politique-fictioi 

Zinnemann 11973\ 
22 h 05 - Journal 
22 h 20 Un événement 
22 h 40 Fin 

i de Fred 

LIVRE 

Ecologie et politique (2) 
de André GORZ et Michel BOSQUET éditions du Seuil 

LA «LOGIQUE DES OUTILS» 

Selon cette thèse, déve­
lopper un certain type de 
technique aboutit a cer­
tains rapports sociaux. 

Ainsi, la parcellisation du 
travail dans les usines, en 
empêchant les ouvr iers 
d'avoir un contrôle sur 
l'ensemble du processus 
de fabrication de la mar­
chandise qu'ils produisent, 
aboutirait à donner le pou­
voir à quelqu'un d'exté­
rieur a la production, et 
qui aurait lui le point de 
vue d'ensemble, le patron. 

De même pour le nu­
cléaire : l'auteur part de la 
consta ta t ion que cette 
source d'énergie est cen­
tralisatrice, en ce sens 
qu'une centrale fournit une 
grande quantité d'énergie, 
et qu'il est difficile (quoi­
que non impossible) de 
concevoir de nombreuses 
petites centrales nucléaires 
d'utilité locale. La gestion 
du nucléaire est donc for­
cément, dans cette mesure 
même, central isée. Or , 
comme l'auteur pense que 
la véritable démocratie ne 
peut exister que dans des 
petites collectivités, «con­
viviales» comme disait Ivan 
l l l i ch , ce t te ressource 
énergét ique échapperai t 
nécessairement, selon lui, 
à tout contrôle démocrati­
que, quelle que soit la 
classe au pouvoir. Et la 

politique énergétique con­
ditionnant les autres choix 
économiques, l'utilisation 
du nucléaire aboutirait for­
cément à concentrer le 
pouvoir dans les mains 
d'un petit nombre de tech 
noc rates. 

En fait, cette soi-disant 
«logique des outils» inver­
se la réalité des choses. 

Ce n'est pas seulement 
parce qu'il a réussi à 
parcelliser le travail de ses 
ouvriers que le patron peut 
exercer son despotisme sur 
les ouvriers. C'est pour 
accroître ses profits, ac­
croître le degré d 'ex­
ploitation de ceux qui sont 
obligés de lui vendre leur 
force de travail, qu'il sim­
plifie au maximum les ges­
tes de ses ouvriers, pour 
que n'importe qui puisse 
les effectuer avec un mi­
nimum d'expérience, et de 
plus en plus vite. 

De même, si la bour­
geoisie au pouvoir a décidé 
de miser sur le nucléaire, 
ce n'est pas pour que les 
choix énergétiques et éco­
nomiques échappent d'a­
vantage au contrôle démo­
cratique. Est-ce que le 
choix du «tout charbon» et 
puis du «tout pétrole» ont 
davantage été soumis à 
l'approbation populaire ? 
Non. Là encore, le but 
c'est le profit. 

Et même si ce choix 

aboutit à une concentra­
tion plus grande encore du 
pouvoir, ce n'est qu'une 
nouvelle illustration de cet­
te loi du capitalisme : la 
logique du profit aboutit 
toujours à une plus grande 
concentration du capital, 
et donc du pouvoir de la 
bourgeoisie. 

L A Q U E S T I O N 
D U P O U V O I R 

Entendons-nous bien : il 
est certain que sous le 
socialisme, la parcellisation 
du travail sera combattue : 
il est certain également 
qu'une France socialiste 
aura besoin d'une décen­
tralisation, et d'une diversi­
fication de ses sources 
d'énergie. La prise du pou­
voir par la classe ouvrière 
permettra cette transfor­
mation des «outils» et non 
le contraire. Prétendre le 
contraire équivaut à esqui­
ver la question centrale du 
pouvoir, et les illusions de 
ce type servent tout à fait 
d'alibi aux projets réformis­
tes. 

Dans les sociétés «in­
dustrielles» que nous con­
naissons, le développement 
des forces productives ne 
vise pas à satisfaire les 
besoins de la population. 

mais le profit. «L'essor de 
la production n'a été pos­
sible dans le capitalisme 
qu'en détruisant en même 
temps les sources d'où 
faillit la richesse : la terre 
et l'ouvriera. Ces constata­
tions, Marx les avait faites 
il V a plus de cent ans, et 
seuls ceux qui récusent la 
vérité qu'il a mise en 
évidence, peuvent parler 
de «progrès» en général, 
d'un progrès qui serait bon 
en même temps pour les 
exploiteurs et pour les 
exploités. 

Mais ces constatations 
de Marx, Ivan lllich et ceux 
qui le suivent lui retirent 
toute sa dimension révolu­
tionnaire, tout son contenu 
de classe. 

Dans son épilogue, qu'il 
intitule «La révolution amé­
ricaine recommence», l'au­
teur ne nous parle pas des 
luttes de la classe ouvrière 
américaine, qui effective­
ment reprennent vigueur. Il 
nous parle de personnes 
qui se sont mises plus ou 
moins en marge du «sys­
tème», et qui se construi­
sent leur propre petit uni­
vers. Des initiatives parfois 
intéressantes, mais qui ne 
menacent guère le vieux 
monde. 

Paul G A U V I N 

Et l'acier fut trempé 
93e épisode 

Pavel Kortchaguine se remet d'une fièvre typhoïde. 
Après une convalescence chez son frère Artem, il 
revient dans la ville où sont restés ses amis et ses 
cemarades. Mais il se sent abattu... 

R i e n d 'é tonnant â ce la . K i lo lu i é ta i t 
devenue étrangère et fas t id ieuse. S e promener 
même n 'ava i t p lus d 'agrément . E n passan t devant 
les bavardes commères , ass i ses su r leur per ron , 
P a v e l les entendai t cancane r : 

•— H'gardeit- lc, c ' g rand é p o u v a n t a i ! '.' D 'où c 'es t -y 
q u ' i l sor t ? 

C'est sû rement un t u b e r c u l e u x , i l a la « p lu -
moi i ie >. 

— E t vous avez v u sa be l le ves te ? I l a d u la 
voler ( |uèq' par t . . . 

K l d ' au t res ré f lex ions du même genre, qu i lu i 
donna ient la nausée. 

H ava i t depu is long temps t ranché les l i ons qu i le 
ra t t acha ien t à ces l i e u x e l s 'étai t r app roché do la 
g rande v i l l e . L u é ta len t ses c a m a r a d e s . Torts, 
h e u r e u x do v i v r e et de combat t re . Là é ta i t son 
t r a v a i l . 

S a n s s 'en apercevo i r , i l a r r i v a a u bois do p i ns . 
S 'a i ' rê lant ù la cro isée des c h e m i n s , i l v i l s u r sa 
dro i te la v ie i l l e p r i s o n tac i t u rne , séparée d u bois 
par une hau te b a r r i è r e a u x pie.ux ta i l lés en po in te , 
•et, au-de là , les bâ t imen t s b l ancs de l ' h ô p i t a l . 

(Extraits) Nicolas OSTROVSKI 
I c i , s u r cette vas te p lace, les nœuds cou lan t s 

ava ien t étoulTé V a l i a et nés c a m a r a d e s . H d e m e u r a 
que lques i ns tan t s s i l enc ieux à l 'endroi t où s'élevait 
lo g lbèt , c l se d i r igea ensu i te v e r s le r a v i n , o ù i l 
descend i t j u s q u ' à la fosse c o m m u n e . 

Des m a i n s p ieuses ava ien t déposé s u r les 
lombes des couronnes de b r a n c h e s de p in et enc los 
le petit c ime t iè re d 'une ba ie ve rdoyan te . Dos p ins 
élancés s 'a l igna ien t a u bord d u r a v i n , dont une 
j e u n e herbe tapissai t les ve rsan t s . 

I .a v i l le f in i ssa i t en ce Hou s i l enc ieux ol t r i s te . 
Los a r b r e s h ru issa ien t doucement d a n s les son -
l eu r s p r i n tan iè res do la te r re r e n a i s s a n t e . I c i , ses 
f rères éta ient mor t s v a i l l a m m e n t pou r que la v ie 
soit p lus be l le ù c e u x qu i é ta ien t nés d a n s In 
misère, à c e u x dont la n a i s s a n c e uva i l m a r q u é 
le début do l 'esc lavage. 

Pavo l ô l a len tement sa casque t te , et son r r r u r 
se s e r r a don lnu ro i i semon l . 

Ce que l 'homme possède de p lus précieux, c'est 
la vie. K l l c lu i est donnée une seule fo is et i l 
faut la v iv re «le façon à ne pas regre l l * r amère­
ment les années passées sans but, à no pas 
éprouver la honte b rû lan te d ' un passé vi l e l 
mesqu in ol à pouvoir d i re on mouran t : j ' a i voué 
toute mon ex is tence ol toutes mes forces a ee 
qu ' i l y a do plus beau a u monde — la lu t te pour 

In l ibéra t ion do l ' human i té . Ht i l fau t se hâter 
de v iv re . C a r une ma lad ie absurde ou quelque 
t ragique hasa rd peut rompre lo cou rs des j o u r s . 

T o u t à ces [•enséos, Ko r t chagu ine qu i t ta lo [•etit 
c imet iè re . 

A la ma ison , sa mère , abat tue, acheva i t les der­
n i e r s p répara t i f s . Pave l voyait qu'el le d i ss imu la i t 
ses l a rmes . 

VA s i l u restuis, P a v l o u c h a ? ( / es t d u r de 
f inir sa vie toute seule. O n u beau avo i r des 
en tan ts , i l s s'en vont dès q u ' i l s ont g rand i . 
Qu'est -ce qu i t 'at t i re à la v i l le ? I c i a u s s i , ou peut 
v i v re . A mo ins que tu a ies t rouvé, lo i a u s s i , une 
|ietite ca i l l e , une t i l le aux cheveux cour t s 1 Pe r ­
sonne ne raconte r ien à une v ie i l le c o m m e moi . 
A r t e m s'est mar ié sans m 'avo i r r ien d i t , e l toi, 
tu es encore mo ins bava rd . J e ne VOUS vo is que 
lorsqu'on vous estropie, d isa i t -e l le doucement on 
rangeant dans u n s«e propre les quelques a f fa i re* 
de son ( t h . 

Pavo l la pr i t pa r les épaules el la s e r r a contre 
lu. . 

— Non, m a m a n , i l n'y u pas de petite cu i l le ! 
Mais su is - tu que les o iseaux se cherchent une 
compagne de la même espèce ? Tu me t rouves 
v ra iment l 'a ir d ' un o iseau ? 

I l la fit sou r i re . 

A S U I V R E 

I 



le quotidien du peuple 

Les cent jours des mineurs américains (1) 

L e refus d e la «paix d u travail» 
par Robert BOARTS et Grégoire C A R R A T 

Vendredi 24 mars, les mineurs américains 
doivent se prononcer sur la troisième proposi­
tion de contrat qui leur est soumise depuis te 
début de leur grève, il y a plus de cent jours, 
la plus longue grève nationale des mineurs de 
l'histoire des États Unis. 

Le 17 mars, l'ordre de réquisition par la 
force, que Carter pouvait légalement pronon­
cer a été suspendu jusqu'au résultat de la 
consultation. 

En ignorant l'ordre de cesser la grève et de 
reprendre le travail lancé par Carter le 9 mars, 
en vertu de la loi Taft Hartley, les mineurs ont 
aggravé les difficultés de l'Administration 
Carter, déjà soumise à de nombreux problô 

mes, tant dans sa politique intérieure qu'in­
ternationale. 

Si les mineurs ont ainsi engagé l'épreuve de 
force avec le gouvernement, le patronat et la 
direction syndicale, c'est que leurs revendica­
tions sont importantes. Il ne s'agit pas 
seulement de revendications de salaires ; il 
s'agit d'abord et avant tout de garantir la 
possibilité de mener des grèves, y compris 
contre l'avis du syndicat. Des manifestations 
de solidarité avec les mineurs ont pris corps 
de la part de certaines organisations syndica­
les de l'automobile, de l'acier, ainsi que de la 
part des fermiers, qui demandent de leur côté 
un prix garanti pour leur production. 

Les mineurs refusent de vendre 
leur droit de grève 

C'est le 6 décembre que tout a 
commencé. Le contrat tri-annuel 
prenait fin. Sur la négociation 
ouverte entre les patrons regrou 
pés dans la Bituminous Coal 
Operators Association (BCOA) , 
et .le syndicat des mineurs 
(UMW), pesait la croissance des 
grèves locales sauvages déclen­
chées sans l'accord des syndi­
cats. Elles inquiétaient les pa­
trons et défiaient les directions 
syndicales incapables de les con­
trôler. Elles avaient pris une 
extension particulière dans les 
mines : 2,5 millions de journées 

de travail perdues en 1977 contre 
1,5 en 1975, dix fois la moyenne 
nationale. 

Rapidement les patrons et les 
chefs syndicaux se mettaient 
d'accord sur l'augmentation des 
salaires, traditionnellement l'objet 
quasi unique des négociations 
contractuelles. Les patrons ac­
ceptaient une augmentation de 
30 % au cours de la période de 
trois ans pràvue par le contrat. 
Que cherchaient les patrons en 
cédant rapidement sur les sa­
laires ? 

voulaient étendre la période d'es­
sai de 30 à 90 jours pour éviter 
l'embauche de militants. Dans le 
second contrat que les mineurs 
ont rejeté au début du mois de 
mars cette clause dite de stabilité 
a été légèrement modifiée : en 
guise de compromis, le contrat 
proposait que seuls les insti­
gateurs des grèves pourraient 
être renvoyés, ce qui est la porte 
ouvcrto à la chasse aux militants 
des syndicats locaux les plus 

I i l * 

Partout /es mineurs discutent en délai/ le contrat proposé. 

combatifs, et au démantèlement 
de ceux-ci. Dans le contrat 
soumis vendredi, cette clause est 
maintenue sous une forme à 
peine atténuée. 

RETRAITES ET SECURITE SOCIALE 
A T T A Q U E E S 

UNE CONCESSION PATRONALE 
DE PEU DE PRIX.. . 

,1U 

Cette concession, au demeu­
rant, ne leur coûtait pao beau­
coup : les compagnies sont as­
surées d'une augmentation de la 
production et de son écoule­
ment, grâce au plan énergétique 
de Carter. Le charbon en est un 
élément essentiel pour parvenir 
en 1985 à l'auto-suffisance éner­
gétique. Les compagnies comp­
tent, pour obtenir le niveau de 
production prévu, non sur l'em­
bauche de nouveaux travailleurs 
mais sur l'augmentation de la 
productivité. Dans la période des 
15 années qui ont suivi la guerre, 
la productivité avait augmenté de 
250 %. C'est dans une voie 
similaire que les entreprises se 
sont lancées. Avant le déclen­

chement de la grève, le rythme 
d'extraction était déjà de plus de 
16 millions de tonnes par semai­
ne soit un taux annuel de 800 
millions de tonnes, les deux tiers 
des 1,2 milliard, de tonnes prévu 
pour 1985. L'augmentation de 
salaire de 30 % coûtait d'autant 
moins cher aux compagnies que 
les mines de charbon appar­
tiennent pour une part aux 
grandes compagnies pétrolières. 
Gulf Oil, Exon, etc. qui sont 
beaucoup moins sensibles à une 
augmentation des coûts de pro­
duction que des compagnies qui 
n'ont que des mines. Enfin, elles 
étaient assurées que l'augmen­
tation des salaires se répercu­
terait sur les prix du charbon. 

le droit de grève se trouvait 
centre de la grève des 

mineurs, la question des retraites 
et de la sécurité sociale y occupe 
également une large place. De­
puis 1954, les mineurs ont 
obtenu le meilleur système de 

sécurité sociale des États-Unis. Il 
est alimenté pas une sorte de 
royaltie, une somme que les 
patrons doivent verser au fonds 
de financement pour chaque 
tonne de charbon extraite. Ce 
système, unique aux États-Unis, 

La réponse aux deuxièmes propositions des compagnies et des 
directions syndicales : «Le produit est tellement mauvais qu'il peut â 
peine brûler» 

CONTREPARTIE DEMANDÉE : 
L'ARRET DES G R E V E S S A U V A G E S 

§1 
En échange de leur concession 

les patrons voulaient assortir le 
contrat de clauses anti-grèves. 
Ils demandaient que tout travail­
leur qui participait â une grève . 
locale ou nationale se déroulant 
en dehors des limites du contrat 
national pourrait être licencié. De 
nombreux mineurs soupçonnent 
Miller, le président du syndicat 
d'être d'accord avec cette reven­
dication. En tout cas il présentait 
des propositions allant dans le 
sens des patrons sur les autres 
points, avant de les retirer au 
moment où s'achevait la négo­
ciation le 30 décembre. 

Le premier contrat proposé 

aux mineurs reprenait les exigen 
ces des patrons : tout gréviste 
qui avait participé à une grève 
sauvage et qui n'aurait pas été 
licencié, verrait son salaires am 
puté de 20 dollars par jour de 
grève, somme équivalente à celle 
que les patrons doivent verser au 
«Health and Welfare Fund», sys 
tème de sécurité sociale gérée 
par les patrons et les syndicats 
en l'absence d'un système de 
Sécurité sociale comme en Fran­
ce. En outre, les patrons de­
mandaient le droit de licencier 
tout travailleur qui avait plus de 
six absences non autorisées dans 
une période de quatre mois et 

a cependant un inconvénient : le 
financement du fonds lié à la 
production est en partie aléatoi­
re. Les patrons ont prétendu que 
les fonds avaient été mis à sec 
par les grèves sauvages et 
parlaient, cet été, de cesser leur 
contribution à ce fonds. Dans les 
contrats qui ont été proposés, il 
ust demandé . aux mineurs de 
payer eux-mêmes sans rembour­
sement les premiers soins. Dans 
le premier contrat, il était prévu 
que ce snit jusqu'à concurrence 
de 700 dollars, dans le second 
jusqu'à 500 dollars, dans le 
troisième sur lequel la discussion 
est en cours jusqu'à 200. Même 
si les patrons ont réduit leurs 
prétentions, les premières dis­
cussions sur le troisième contrat 
ont fait apparaître que les 
mineurs considéraient qu'il s'agi­
rait d'une grave concession de 
leur part si le contrat était 
finalement adopté. 

En fin concernant lus retraites, 
les patrons veulent imposer un 
double système de paiements : 
ceux qui sont partis à la retraite 
avant 76 recevraient 275 dollars 
par mois et ceux qui sont partis 
après 500 dollars. 

Selon les échos donnés par la 
presse américaine, les résultats 
du vote de vendredi prochain, 
qui se déroule sous la menace 
d'un ordre de réquisition en cas de 
rejet, sont incertains. Ce qui est 
déjà la plus longue grève de 
mineurs de l'histoire des États-
Unis a pour enjeu la «stabilité», 
la «paix du travail» dont les 
mineuis lefvisent de payer le 
prix, et affrontent par leur lefus 
aussi bien les compagnies que 
les directions syndicales. Cette 
greva laissera des traces piofon-
des. Les mineurs y ont réaffirmé 
une combativité dont la tradition 
s'était atténuée et qui tenait 
dans de nombreux secteurs de la 
classe ouvrière, notamment suus 
la forme de grèves sauvages. 
Cette combativité s'est affirmée 
à l'échelle nationale contre la 
direction syndicale la plus «ré­
formiste» des Etats-Unis et peut 
marquer une étape dans l'histoire 
du syndicalisme américaine. 


